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ANNEXE N' 618 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI portant réforme de la sécurité sociale 
assurance-maladie), présentée par MM. Charret, Béraudier et 
Miriot, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 

30 et 31 du lement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécurité sociale depuis sa fondation 
en 1945 se heurte à un problème difficile et qui n'a jamais été 
résolu: celui.du remboursement des honoraires médicaux. 

L'ordonnance du 19 octobre 1945 qui est la loi fondamentale de 
la sécurité sociale promulguée par le premier Gouvernement du 
Général de Gaulle, prévoyait que les honoraires médicaux seraient 
remboursés à 80 p. 100 et, à cet effet, était recommandée la dis- 
cussion de conventions collectives départementales entre les syn- 
_ dicats médicaux et les caisses de sécurité sociale qui devaient 
fixer les honoraires applicables par les médecins, sous réserve 
de certaines dérogations légales. 

Or, cette ordonnance n'a jamais pu être appliquée par tous les 
- départements français et n'a jamais pu fonctionner de façon nor- 

male. Au début de 1960, après quinze ans de mésentente entre 
les médecins et l'administration, on constate un échec complet 
de l'ordonnance de 1945, puisque la grande majorité des syndi- 
cats départementaux ont résilié leurs conventions ou n'en ont 
 . g eu (en partictulier les grands centres industriels: Paris, 

, dqui représentent plus du tiers des assurés s0- 
ciaux). 


Ainsi la grande mäjorité des malades ne sont remboursés que 
de 20 à 30 p. 100 des honoraires médicaux qu'ils ont versés. 


Quels sont les causes de cet échec ? 


1° L'inflation et la dépréciation de la monnaie firent que les 
honoraires conventionneis accentués par les médecins devinrent 
rapidement insuffisants et une réévaluation normale ne put leur 
être accordée. En effet, en raison du déficit de l'assurance- 
maladie, M. Bacon, alors ministre du travail, dut promulguer 
le décret du 20 décembre 1950 instituant un droit de veto lorsque 
les tarifs fixés par les conventions départementales mettaient 
en péril l'équilibre financier des caisses, ainsi ne purent jamais 
être mis en pratique des honoraires conventionneis équitables per- 
mettant l'exercice d'une médecine de qualité; 

2° L'augmentation de la consommation médicale et pharmaceu- 
tique (phénomène général dans le monde, mais qui tend actuel- 
lement vers un certain équilibre car les progrès scientifiques dimi- 
nuent également le nombre et la durée des maladies), la poussée 
démographique contemporaine (progression des naissances, aug- 
mentation de la durée moyenne de la vie), l'accroissement consi- 
dérable des frais d’hospitalisation (la journée he y qui coù- 
tait 40 francs en 1939 à Paris atteint actuellement le prix moyen 
de 4.000 francs) : 


3° La gestion défectueuse des caisses de sécurité sociale 
des conseils d'administration politisés à l'excès et 
dans lesquels les représentants du corps de santé sont en nombre 
infime alors qu'ils sont les techniciens indispensables au bon 
fonctionnement de l'assurance-maladie, en même temps que les 
ordonnateurs des dépenses ; 

4° L'inefficacité du contrôle médical, en raison de la 
dance des médecins contrôleurs à l'égard des conseils d’ 
tration des caisses. - 

Telles sont les causes qui, en déterminant le déficit de l'assu- 
rance-maladie, n'ont pas permis de résoudre le problème du rem- 
boursement des honoraires médicaux. 

Or, le but de la sécurité sociale était de permettre à tous les 
Français de se faire soigner utilement quelle que soit leur caté- 
gorie sociale et de faire disparaitre toute discrimination entre 
médecine de riches et médecine de pauvres. 


Dans la communauté européenne qui s'édifie, il est essentiel 
que les Français puissent conserver la médecine de qualité per- 
sonnelle et humaine à laquelle ils sont particulièrement attachés. 

Il est évident que la situation actuelle de la sécurité sociale 
ne permet pas le remboursement à 80 p. 100 promis. par la loi 
de tous les actes médicaux, et que, comme cela est prévu d’ailleurs : 
dans l'ordonnance du 31 décembre 1958, le ticket modérateur 
devra, dans certains cas, être supérieur à 20 p. 100. . 


Le remboursement à 80 p. 100 de tous les actes médicaux doit 
être considéré comme un idéal qui ne se réalisera que p ‘ 
vement par l'assainissement financier de l'assurance-ma 


Par contre, il est tout à fait normal de demander aux 
nisations syndicales de praticiens de fixer les honoraires dont 
acceptent Cp de façon que puisse être établi un lien 
entre les tarifs de remboursement et les honoraires effectivement 
pratiqués. 

D'autre part, à cotisations prestations égales. Il n'est 
donc pas juste que persiste l'anarchie médico-sociale actuelle, à 
tel point qu'un assuré social cotisant sur les mêmes bases se 
voit rembourser, pour une consultation médicale : 

— 350 francs à Paris; 

— 280 francs à Lyon; 

— 480 francs dans les Deux-Sèvres ; 

— 384 francs à Limoges. 

” Ce tarif de remboursement doit être le même dans toute la 
rance. 

Seule l'observation des principes ci-dessus énumérés permettrait 
de réaliser un véritable concordat entre les médecins et la sécu- 
rité sociale pour le plus grand bénéfice des malades. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions dans lesquelles seront réalisées : 

a) Une amélioration de la composition et du fonctionnement 
des conseils d'administration des caisses ; : 

b) Une définition claire des attributions et responsabilités res- 
pectives des directeurs et comptables des caisses ainsi que du 
statut du personnel ; 

c) Une participation plus nombreuse des techniciens du cotps 
de santé à la gestion des conseils d'administration. 
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Art. 2. — Il sera institué un corps autonome de médecins 
contrôleurs dépendant d'une section spéciale du ministère de 
tutelle. 


Art. 3. — Les caisses régionales et les directions régionales 
de la sécurité sociale seront supprimées dans un but de simpli- 
fication et d'économie; la caisse nationale assurant à l'avenir 
la coordination des caisses départementales. 


Art. 4, — Dans un délai de deux mois à compter de Ja pro- 
mulgation de la présente loi, la confédération des syndicats médi- 
caux français prendra contact avec le ministère de tutelle pour Jui 
communiquer le barème des honoraires départementaux que les 
syndicats s'engagent à appliquer sous réserve des dérogations 
légales prévues par l'ordonnance du 19 octobre 1945. De plus. 
il sera imstituée une dérogation spéciale applicable à une mino- 
rité de médecins en raisons de leur notoriété. ou de leur mode 
d'exercice médical. 

Sur ces bases sera signée une convention collective nationale 
entre le ministère de tutelle et la confédération des syndicats 
médicaux français. 

Les honoraires, ainsi déterminés seront inscrits ultérieurement 
dans des conventions départementales qui devront observer les 
clauses d’une convention nationale type, rédigée d'un commun 
accord par les représentants du ministère de tutelle, de l'ordre 
national des médecins et de la confédération des syndicats médi- 
caux français. 

Cette convention nationale type fixera les modalités d’appli- 
cation des barèmes d'honoraires départementaux. 

En fonction de ces barèmes d'honoraires, les ministères res- 
ponsables fixeront le taux de remboursement des actes médi- 
caux qui, en principe, devront être le même pour tous les dépar- 
tements et pour les différentes catégories de médecins. 

Une nomenclature stable sera établie d'un commun accord 
avant la signature de la convention collective nationale. 


ANNEXE N' 619 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer les conditions de 
prêts individuels à long terme, afin de favoriser, notamment, 
l'installation des jeunes agriculteurs par l'accès à la propriété 
et l'amélioration de leur habitat, présentée par MM. Sagette, 
Boulin, Le Bault de la Morinière, Gilbert Buron, Voisin, Briot, 
Sammarcelli, Viallet, Laudrin, Bécue, Bégué, Boudet, Bricout, 
Godefroy, Hauret, Hogut, Lapeyrusse, Liogier, Lurie, Maillot, 
Mirguet, de Poulpiquet, Réthoré, de Sainte-Marie, Sicard, 
Thorailler, Valabrègue, Weinman, Tomasini, Comte-Offenbach, 
Schmittlein et les membres du groupe de l'Union pour ja 
Nouvelle République. Députés. — (Renvoyée à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les 
articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la proposition de loi 
ci-après ont eu le souci dominant de favoriser l'installation de 
jeunes agriculteurs, tout en contribuant à l'amélioration de 
leurs conditions de vie. 

Le problème de l'emploi des jeunes générations ne se pose 
pratiquement pas dans les activités non agricoles de notre pays. 

En agriculture la situation est exactement l'inverse: ce sont 
e rt agriculteurs qui éprouvent le plus de difficultés à 
s'établir. 

Cet état de choses tient à deux causes essentielles : d’une part, 
le coût des exploitations, tant en ce qui concerne la terre elle- 
même que le matériel et les investissements indispensables et, 
d'autre part, l'état vétuste de l'habitat rural qui implique des 
conditions de vie difficiles auxquelles les femmes sont particulié- 
rement sensibles. 


Pour remédier à cette situation qui risque de créer une 
désaffection grave de la profession agricole, il nous a semblé 
efficient d'instituer un financement par crédit à long terme, 
spécial aux jeunes agriculteurs qui ne pouvaient bénéficier, 
jusqu'alors, que de prêts à moyen terme. 


Le système du crédit à long terme nous à paru plus adapté 
à l'objectif à atteindre. ; 


Alors que la législation, actuellement en vigueur, facilite 
l'octroi de crédits à long terme pour la construction de logements 
à usage d'habitation, il a semblé, tout à la fois, équitable et 
économiquement souhaitable d'aider les jeunes agriculteurs a 
s'installer et à devenir propriétaires de fermes ou d'exploitations 
agricoles qui offrent des garanties pour le moins équivalentes à 
celles que l’on peut trouver dans les constructions urbaines. 


Les auteurs de la proposition de loi, persuadés qu'ils sont, 
de la nécessité de moderniser l'habitat rural, ont jugé néces- 
saire de soumettre l'attribution des prêts aux jeunes agricul- 
teurs, à la condition résolutoire qu'une part de l'emprunt 
COSEtÉ sera obligatoirement affectée à l'amélioration de leur 
abitat. 


Cette part ne saurait être inférieure à 5 p. 100 du crédit 
total, ni supérieure à 20 p. 100. 


Il ne s'agit nullement d'imposer ici une formule rigide, mais 
de fixer aux organismes du génie rural et aux directions dépar- 
tementales des services agricoles qui auront à donner leur avis 
lors de l'attribution des prêts, une double limite entre lesquelles, 
après consultation des chambres d'agriculture, le montant des 
travaux relatifs à l'habitat sera déterminé. 


Ces administrations et organismes auront le souci de voir 
réaliser les améliorations individuelles de l'habitat et de l'équi- 
pement ménager de nature à rendre plus agréable la vie à la 
campagne, tout spécialement pour les femmes. 


Dans le but d'augmenter l'efficacité des exploitations, les 
auteurs de la présente proposition ont estimé utile d'autoriser les 
bénéficiaires des catégories d'emprunts ainsi créés à faire apport 
en jouissance des biens auxquels les emprunts sont afférents, 
à des sociétés ou organismes de coopération agricole, sous la 
réserve que ces personnes morales auront pour objet exclusif la 
culture ou l'exploitation agricole. 


Ainsi, sous le signe de l'association et de la coopération, pour- 
ront être créées des unités de production économiquement viables 
et à un rythme beaucoup plus rapide que dans le cadre plus 
rigide du remembrement. 


Enfin, dans le but d'apporter aux parties intéressées une plus 
grande sécurité, il a été précisé qu'en ce qui concerne les 
prêts à plafond élevé consentis aux jeunes agriculteurs, une 
double garantie devra être donnée aux caisses de crédit agricole : 


— d'une part, une constitution d'hypothèque sur les immeu- 
bles sur lesquels portent les prêts; 


— d'autre part, l'établissement, au profit et à la 2e 
de l'emprunteur, d'une assurance vie dont le montant de la 
prime pourra être incorporé au prêt. 


Les caisses locales de crédit agricole auront cebendant toute 
latitude, compte tenu des garanties offertes, de dispenser le 
bénéficiaire de contracter une assurance vie. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les articles 686, 687 et 690, section III, 
livre V, chapitre IV du code rural sont ainsi modifiés : 


« Art. 686. — Les prêts individuels à long terme sont destinés 
à faciliter l'acquisition, l'extension, l'aménagement, la trans- 
formation, la conservation ou la reconstitution de gps pro- 
priétés rurales et d'habitations de travailleurs agricoles. 


« Ils doivent, simultanément, permettre aux jeunes agri- 
culteurs, définis par l'article 687 du présent code, à l'exclusion 
des artisans ruraux, de procéder aux améliorations nécessaires 
de leur habitat dans les exploitations acquises, étendues, ame- 
nagées, reconstituées ou conservées par bénéfice des dispo- 
sitions du présent article. 

« Les prêts permettent également aux petits artisans ruraux 
de faire face à leurs dépenses de première installation. 


« Art. 687. — Le montant de ces prêts est de 20.000 NF au 
plus, non compris les frais. Le montant desdits prêts pourra 
être porté à 25.000 NF lorsque l'emprunteur est un agriculteur 
dont la qualité de migrant aura été reconnue par le ministre 
de l'agriculture. 


« Le montant pourra atteindre 40.000 NF lorsque l'emprunteur 
sera un jeune agriculteur répondant aux conditions définies par 
l'article 667 du présent code. 


« Un ou plusieurs bénéficiaires différents pourront faire 
apport en jouissance des exploitations pour lesquelles les prêts 
prévus au présent article auront été contractés à des sociétes 
ou coopératives agricoles. 


« Ledit apport ne pourra être valablement effectué que si 
l'intéressé où ses descendants participent effectivement à l'ex- 
ploitation agricole dont il s'agit, à l'exclusion de toute autre 
activité. 


« Art. 687-1. — L'objet des sociétés ainsi créées consistera 
exclusivement en la culture et l'exploitation agricole et acces- 
soirement en la vente de leurs propres produits, Leurs parts 
sociales ou actions seront obligatoirement de forme nominative. 


« L'intérêt fixe, servi en rémunération des parts, ne saurait 
excéder le taux des emprunts contractés. 

« Le transfert des parts pourra s'opérer librement par voi” 
de cession, cependant, le conseil d'administration pourra exercer 
un droit de préemption au nom de la société ou d'un associé. 

« Le prix de rachat sera en ce cas déterminé par un ou trois 
experts désignés par les parties: en cas de désaccord ils 
seront nommés sur simple requête par le président du tribunal 
d'instance du lieu du siège social. + 

« Ledit tribunal connaîtra en premier ressort de toutes 
actions et contestations sociales. 


« Art. 687-1 (dernier alinéa). — La part est une fraction de 
l'actif social et sa valeur intrinsèque est une fraction de la valeur 
de l'actif social. 


« Art. 687-2. — Le prêt à long terme institué par l'article 687 
au profit de jeunes agriculteurs ne pourra être accordé à peine 
de nullité ou d'annulation que si le bénéficiaire prend l'enga- 
gement d'exécuter, dans les locaux qu'il utilise aux fins d'habi- 
tation pour lui-même et sa famille ou les salariés agricoles 
s'il en existe, les travaux d'aménagement ou d'amélioration 
de l'habitat, suivant une proportion qui ne saurait excéder 
20 À = 100 du montant total du prêt, ni être inférieure à 5 p. 100 
dudit prêt. 

« Lesdits travaux devront être exécutés au plus tard dans les 
trois ans qui suivent la mise à la disposition des fonds prêtés. 
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« L'appréciation de la part des travaux relatifs à l'habitat 
sera déterminée par les préfets sur avis des directions dépar- 
tementales des services agricoles et du génie rural, après consul- 
tation des chambres d'agriculture. Il sera tenu compte, tout 
à la fois, de la situation des intéressés, des conditions régionales 
de l'habitat ainsi que de l'état des bâtiments à améliorer. 

« Art. 690. — Pour la réalisation des prêts individuels à 
long terme, les caisses locales de crédit agricole exigeront comme 
garantie une inscription hypothécaire ou un contrat d'assurance 
en cas de décès. ; À | 

« Dans le cas du prêt à montant majoré pour les jeunes agri- 
culteurs, ces deux garanties seront simultanément exigées. 

« Le montant des primes de l'assurance décès pourra être incor- 
poré au prêt. Les caisses locales auront la facilité de dispenset 
l'emprunteur de la garantie de l'assurance décès. RES 

« Fi y est fait apport en jouissance, en vertu de l'article 687 
ci-dessus, les titres représentatifs dudit apport seront obliga- 
toirement remis en garantie au profit des caisses de crédit 
agricole jusqu'à libération du débiteur des emprunts. » 


ANNEXE N' 620 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 10 de 
l'ordonnance du 22 février 1945 relative aux comités d'entre- 
prise, modifiée par les lois des 16 mai 1946, 7 juillet 1947, 
12 août 1950, 7 décémbre 1951 et 9 janvier 1954, présentée 
par MM. Bernasconi, Bourriquet, Carter, Nou et Bourgoin, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience acquise au cours des der- 
nières années permet de conclure non seulement à la possibilité 
mais à la nécessité de simplifier notablement la procédure définie 
par l'ordonnance du 22 février 1945 modifiée, pour l'élection 
des représentants du personnel aux comités d'entreprises. 

Au terme, en effet, des dispositions actuellement en vigueur, 
l'élection des membres des comités d'entreprise a lieu tous les 
deux ans au scrutin secret, la désignation des membres titulaires 
et des membres suppléants, dans çhacune des catégories pro- 
fessionnelles formant des collèges distincts, faisant l'objet de 
votes séparés. | 

Or où PS a démontré que cette double opération ne 
s'imposait nullement. La multiplication des scrutins — et par 
conséquent des « temps morts » — étant aussi préjudiciable 
à l'entreprise, sur le plan de la production, qu'au personnel 
qui. dans certains cas, voit ses primes de productivité sensible- 
ment affectées. 

Ces inconvénients sont encore accusés par le fait que l'élection 
des membres des comités d'entreprise se conjugue avec la 
désignation des délégués du personnel qui, elle, a lieu chaque 
année selon une procédure identique (qu'il importe également 
de réformer). Dans ce cas en effet il est procédé également à 
des votes séparés pour la désignation des délégués titulaires et 
des délégués suppléants dans chacune des catégories profes- 
sionnelles formant des collèges distincts. De telle sorte que les 
salariés sont amenés à exprimer simultanément quatre votes 
distincts. 

Une telle procédure, en faveur de laquelle nul n'a jamais 
su présenter d'argument valable, ne peut qu'engendrer confusion, 
lassitude, indifférence et perte de temps, sans profit pour 
personne. | 

Elle s'impose d'autant moins qu'une élection conjointe (c'est- 
à-dire par le moyen d'un bulletin unique) des membres titulaires 
et des membres suppléants, offrirait en définitive plus de 
garanties pour les salariés et les organisations syndicales, le 
remplacement d'un délégué titulaire étant alors automatique- 
ment assuré par un délégué suppléant de la même catégorie, 
t 1 tôt sur ce point au texte 

Il importe donc d'a rter au plus to au te 
de l'article 10 de l'a done du 22 février 1945 modifiée les 
assouplissements nécessaires de façon à laisser aux organisations 
syndicales et à la direction la possibilité de procéder par un 
vote unique à la désignation des membres titulaires et des 
membres suppléants, à l'image de ce qui se fait déjà, par 
exemple, en matière d'élections législatives et d'élections aux 
caisses de sécurité sotiale. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté entre le premier et le deuxième 
alinéas de l'article 10 de l'ordonnance du 22 février 1945, 
- modifiée par la loi du 7 juillet 1945 et la loi du 7 décembre 
. 1951, l'alinéa suivant: 

« Toutefois, le chef d'entreprise et les organisations syndicales 
intéressées peuvent décider d'un commun accord qu'il sera 
procédé à un vote unique, chaque bulletin comportant dans 
ce cas un nombre égal de candidats aux fonctions de membres 
titulaires et aux fonctions de membres suppléants pour chacune 
° des catégories professionnelles formant des collèges distincts ». 


ANNEXE N' 621 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 48-1185 du 
22 juillet 1948 en faveur des soldats agriculteurs servant en 
Algérie, présentée par M. Van der Meersch, député, — (Ren- 
voyée à la commission de la défense nationale et des forces 
armées à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS * 


Mesdames, Messieurs, la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 accor- 
dant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs dispose 
en son article 7 que « les permissions visées par la présente loi 
ne sont pas accordées aux militaires servant dans la métropole 
qui demandent à en bénéficier en Algerie, Tunisie et Maroc ; 
de même les militaires servant en Afrique du Nord ne peuvent 
pas obtenir de permissions agricoles pour la métropole ». 


De ce fait, les seuls jeunes agriculteurs servant en Algérie et 
doublement éprouvés par l'éloignement et les risques encourus 
n'ont pas bénéficié jusqu'à ce Jour des dispositions de la loi en 
faveur de permissions au temps des travaux agricoles d'été et 
d'automne. 


Il semble que les succès militaires et de pacification enregistrés 
depuis plusieurs mois en Afrique du Nord sont de nature à per- 
mettre d'assouplir la législation actuellement en vigueur. Une 
telle mesure serait en outre très favorablement accueillie dans 
les milieux ruraux où les conditions de la vie familiale et 
professionnelle sont considérablement plus perturbées que dans 
les milieux citadins par le départ des jeunes en Afrique du Nord. 


Il y a toutefois lieu d'estimer que les nécessités de l'action 
militaire en Algérie et le caractère onéreux des transports d'Algérie 
en France conjuguent les raisons de ne pas faire coïncider 
systématiquement les permissions dites agricoles avec la date 
réelle des travaux. Il semble donc que les nécessités du service 
et la stricte justice entre soldats agriculteurs servant en Algérie 
et en France imposent une solution transactionnelle qui consis- 
terait à bloquer cette permission avec une permission normale ou 
à la reporter en fin de service. 


Tel est, Mesdames et Messieurs, l'objet de la proposition de 
loi que nous vous demandons de bien vouloir voter. ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 
1948, accordant des permissions spéciales aux soldats agricul- 
per Pt abrogé et est remplacé par un article 7 nouveau ainsi 
rédigé : 

« Les permissions visées par la présente loi sont également 
accordées aux militaires agriculteurs d'origine métropolitaine 
servant en Algérie. » 

« Toutefois, en considération des impératifs du commandement 
militaire et en accord avec lui, ces permissions seront bloquées 
avec une permission normale ou reportées à la fin du temps de 


service de façon à avancer d'un égal délai le retour des militaires 
à la vie civile. » 


ANNEXE N' 622 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1969, — Séance du 6 mai 1969.) 


FROPOSITION DE LOI relative à la réorganisation de la musique 
de la garde républicaine de Paris, presentée par M. Frédéric- 
Dupont, député. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale et des forces armées à défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, il suffit d'avoir entendu la musique de la 
garde républicaine de Paris, dans une de ses tournées à l'étran- 
ger, pour comprendre non seulement sa valeur mais aussi le 
prestige qu'elle a dans tous les pays du monde. 

L'ambassadeur de France aux Etats-Unis a eu l'occasion d’ex- 
primer récemment les services que la musique de la garde répu- 
blicaine de Paris avait rendus à la cause française notamment 
au cours de ses trois mois de tournée au Canada et aux Etats- 
Unis, en décembre 1953. 

Il a même écrit dans la presse américaine que la musique 
de la garde républicaine française était, incontestablement la 
première harmonie du monde. 

La garde républicaine qui, avec ses 123 exécutants, sait inter- 
préter d'une façon originale les œuvres musicales de Wagner 
et de Berlioz, est la fidèle gardienne et la propagandiste incom- 
parable de l'école française de musique. 

Cette formation est aujourd'hui menacée dans son recrutement. 

Elle doit sa qualité à sa tradition et au concours sévère qui 
préside à l'admission de ses membres. Mais elle se trouve dans 
une situation particuliére car, d'une duree les traitements qui 
lui sont très inférieurs à ceux accordés dans les théâtres sub- 
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ventionnés, Opéra, Opéra-Comique et l'orchestre national de la 
radiodiffusion française et, d'autre part, son statut à caractère 
militaire lui interdit de cumuler ses fonctions avec d'autres 
emplois. 

En outre, les musiciens de la garde républicaine sont à la 
disposition du commandement 24 heures sur 24, et ne peuvent 
savoir la veille ce qu'ils feront le lendemain. ; 

Il ne faut donc pas s'étonner que les théâtres subventionnés et 
la radio aient pris à la musique de la garde républicaine de Paris 
une vingtaine d'artistes ces dernières années. 

On peut dire que l'avenir de la première musique du monde 
est aujourd'hui compromis. 

La présente proposition de loi a pour objet de rémédier à cette 
situation. 

Nous constatons que la musique de la garde républicaine de 
Paris, depuis le décret du 23 juin 1947, s'est vu adjoindre à ses 
83 membres qui pratiquent les instruments à vent un quatuor à 
cordes formé de 40 instrumentistes, violonistes, altistes, violon- 
cellistes et contrebassistes. A 

Nous demandons que les artistes de la garde républicaine de 
Paris puissent accéder aux grades de chefs de musique de 3° classe 
assimilés à sous-lieutenant, de 2° classe assimilés à lieutenant, et 
sans limitation de nombre de 1'° classe assimilés à capitaine. 

1° En effet, les chefs de musique (capitaine) de régiment n’ont 
généralement pas la formation ni la capacité leur permettant 
d'être instrumentistes à la garde républicaine. 

2° Avant la guerre le sous-chef de la musique de la garde 
n'avait pas un grade plus élevé qu'un musicien de 1'° classe, c’est- 
à-dire adjudant-chef ; 

3° Ce changement de grade permettrait aux mucisiens de la 
garde d’avoir une retraite décente, et la retraite supérieure à 
celle d’adjudant-chef est celle de capitaine; 

4 Cette solution est le seul moyen de pouvoir augmenter leur 
traitement sans être obligé d'augmenter également d’autres caté- 
gories pouvant prétendre aux mêmes avantages. 

: Evidemment il s’agit là d'une mesure exceptionnelle, car on 
pourra objecter qu'il est rare de voir des sous-officiers franchir 
aussi rapidement plusieurs grades. Mais, nous pouvons déjà 
remarquer qu'un soldat musicien de 2° classe admis au concours 
de sous-chef de musique est nommé immédiatement adjudant, et 
qu'un sous-chef de musique, reçu au concours de chef de musique. 
est immédiatement promu sous-lieutenant. 

Pendant la dernière guerre, on a vu des simples soldats et 
des sous-officiers nommés d'office sous-lieutenants. Ce fut le cas 
des parlementaires en 1939. 

D'autre part, il suffit de lire le Journal officiel pour cons- 
tater que, dans les deux dernières années qui ont suivi la 
libération, un sous-lieutenant du matin avait, après avoir béné- 
ficié de cinq décrets dans la journée publiés au Journal officiel, 
été promu général le soir ! 

Mais, pour répondre aux objections des juristes, nous pouvors 
indiquer tout de suite que, sans prévoir les promotions dans le 
grade, il suffit de dire que le chef de musique de 1'° classe de 
la garde républicaine de Paris est assimilé au grade de capi- 
taine et qu'il en a les avantages. 

D'autre part, nous prévoyons dans notre proposition de loi 
que les artistes de la garde républicaine de Paris ne pourront 
se présenter en uniforme que dans les formations suivantes : 
musique de la garde républicaine, orchestre à cordes ou grand 
orchestre militaire national (fusions des deux formations précé- 
dentes) ou alors dans les différentes petites formations telles 
que quatuors à cordes, trio cordes ou anches, quatuor de saxo- 
phone ou quintettes à vent. En effet depuis un certain temps 
a été créé à la garde républicaine un orchestre symphonique 
composé non seulement de 40 instrumentistes à cordes, mais 
d'une harmonie, et il n'est pas possible de porter préjudice aux 
associations symphoniques et orchestres existants; d'autre part, 
la garde républicaine elle-même risquerait de ne pouvoir dis- 
poser autant qu'il est nécessaire, pour ses répétitions et pour les 
concerts, de ses clarinettes, timbales, trompettes, etc. 

Certaines propositions de loi, dans le passé, avaient prévu que 
la’ musique de la garde républicaine de Paris porterait le nom: 
« Grand orchestre militaire national ». 

Nous pensons qu'étant donné le prestige attaché au titre 
traditionnel de cette musique, il est nécessaire de le conserver, 
mais que néanmoins on peut ajouter le sous-titre au-dessous de 
cette appellation: « Grand orchestre militaire national ». 

ÉBrun » les préoccupations qui président à la proposition de loi 
ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — La musique de la garde républicaine de Paris a 
droit au sous-titre exclusif de Grand orchestre militaire national. 
La musique de la garde républicaine de Paris s’est vu adjoin- 
dre constitutionnellement et statutairement un quatuor à cordes. 
Cette formation constitue une unité formant corps. 


Les artistes composant ce grand orchestre ne peuvent se pro- 
duire que sous les formes suivantes : 


— Musique de la garde républicaine de Paris ou harmonie du 
À militaire national : 

— estre cordes de la garde républicaine (ou du Grand 
orchestre militaire national): 

— Grand orchestre militaire national ; 

— Quatuors à cordes, quintettes à vent, quatuor de saxopho- 
es? ces à cordes ou d’anches, à l’exclusion de toute autre for- 

Les membres du Grand orchestre militaire national relèvent 
pour les questions d’ordre administratif et artistique du ministre 
de la défense nationale. 


Art. 2. — La musique de la garde républicaine de Paris, grand 
orchestre militaire national est dirigé par un chef qui prend 
l'appellation de chef de la musique de la garde républicaine, 
Grand orchestre militaire national. 

Ce dernier est assisté d’un chef de musique adjoint de la 
garde républicaine. 


Art. 3. — Le chef de la musique de la garde républicaine, 
grand orchestre militaire national peut être du grade de com- 
mandant, lieutenant-colonel ou colonel. 

Le chef de musique adjoint à la garde républicaine peut être 
du grade ou assimilé de capitaine ou commandant. 

Les artistes musiciens peuvent être du grade de chef de 
musique de 3° classe (sous-lieutenant), de 2° classe (lieutenant) 
ou 1'e classe (capitaine). 

L'avancement du chef de la musique de la garde républicaine 
de Paris, grand orchestre militaire national, se fait exclusivement 
au choix sur proposition du ministre de la défense nationale. 

L'avancement du chef adjoint se fait sur proposition du ministre 
de la défense nationale. 

L'avancement des artistes de la musique de la garde républi- 
caine de Paris, grand orchestre militaire national, se fait au 
choix pour les solistes, et à l'ancienneté pour les autres musi- 
ciens dans les temps réglementaires minimums, sur proposition 
du chef de la musique de la garde républicaine ou du ministre 
de la défense nationale. 

La limite d'âge du chef, du chef adjoint et des artistes de la 
garde républicaine de Paris, grand orchestre militaire national, 
est fixée en fonction de leur grade sans toutefois pouvoir être 
inférieure à 55 ans. 


Art. 4 — Seront fixées par un décret les modalités d'applica- 
tion de la présente loi et particulièrement : 


— la rôle de la musique de la garde républicaine de Paris, 
grand orchestre militaire national; 

— les attributions du chef de la musique de la garde répu- 
blicaine, grand orchestre militaire national, et celles du chef 
adjoint de la musique de la garde républicaine, et des artistes 
musiciens de la garde républicaine ; 

— les conditions de recrutement du chef de la musique de la 
garde républicaine, grand orchestre militaire national, du chef 
adjoint de la musique de la garde républicaine, et des artistes 
musiciens de la garde républicaine; 

— le taux de l'indemnité de fonction et des primes des artistes 
de la garde républicaine, grand orchestre militaire 
national ; 

— les règles relatives à l'administration de la musique de la 
garde républicaine de Paris, grand orchestre militaire national. 


ANNEXE N° 623 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les contribuables 
à s'acquitter par douzièmes du montant de leurs impôts directs, 
présentée par MM. Lepidi, Tomasini et les membres du groupe 
de l'union pour la nouvelle’ République, députés. — (Renvoyée 
à la commision des finances, de l'économie générale et du 
Ee à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
es délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, devant le développement de la fiscalité 
et l'importance des charges qu'elle fait peser sur eux, la plupart 
des contribuables s’accommodent mal des modalités actuelle- 
ment en vigueur pour le versement des impôts. 

L'obligation de s'acquitter en une ou même deux fois des 
contributions relativement élevées pèse lourdement sur des 
budgets dont l'équilibre est déjà rendu précaire par la cherté 
de la vie, sans que puisse toujours être préservée la part 
revenant à l'impôt. 

Aussi l'arrivée à l'échéance fixée par l'administration des 
finances n'est-elle pas sans placer dans un embarras extrême 
les assujettis qui se trouvent brusquement en face d'obligations 
= er souvent peu en rapport avec leurs possibilités du 
moment. 

Il nous a semblé dans ces conditions qu'il était souhaitable 
pour faciliter la rentrée des impôts, en apportant le moins de 
gêne possible aux contribuables, d'autoriser ceux-ci à effectuer 
2 _— mois, par parties égales, le versement de leurs impôts 

rects. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi; elle se borne 
à poser un principe conformément à l’articie 34 de la Constitution 
qui dispose notamment que la loi fixe les règles concernant 
les modalités de recouvrement des impositions de toute nature. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1*. — Les contribuables, personnes physiques ou morales, 
pourront être autorisées, sur leur demande, à effectuer le e- 
ment de leurs impôts directs afférents à une année dé ée, 


par douzièmes au début de chaque mois de l'année considérée. 

Art. 2. — Des décrets pris sur la proposition du ministre des 
finances et des affaires économiques préciseront les détails 
d'application de la présente loi et notamment les autorités habi- 
litées à recevoir les demandes visées à l'article premier ainsi 
que celles dont relève la délivrance de l'autorisation de s'acquit- 
ter par douzièmes. 
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ANNEXE N° 624 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'indemnisation des viticulteurs 
victimes de calamités agricoles, présentée par MM. Boulin, 
Schmittlen, Deliaune, Liquard, Sammarcelli, Comte-Offenbach, 
de Sainte-Marie, Dumas, Hauret, Duvillard, Sicard, Vala- 
brègue, Lapeyrusse, Paul Coste-Floret, Raymond-Clergue, 
Commenay, Sourbet, de Montesquiou, Cassagne et Bayou, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la production et des 
échanges à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour la cinquième année consécutive, 
une proportion notable du vignoble français est touchée très gra- 
vement par le gel ce qui, par parenthèse, suffit à démontrer à 
quel point l'agriculture est soumise aux aléas de la nature. La 
prolongation de cet état de choses prend l'étendue d'un véritable 
désastre et la trésorerie des viticulteurs, en particulier, se trouve 
à l'heure actuelle en état de rupture totale. 

Dans ces conditions, il paraît équitable et nécessaire de prévoir 
une juste indemnisation pour les victimes de ces calamités en 
modifiant et en améliorant dans leur portée les textes actuelle- 
ment en vigueur en matière viticole. 

11 a paru possible de prévoir l'extension, voire la remise complète, 
des annuités des emprunts contractés auprès de la caisse natio- 
nale de crédit agricole et, d'autre part, l'accroissement des res- 
sources de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole, afin de permettre le financement des mesures précé- 
demment prévues. Enfin, de nouvelles dispositions en matière 
d'arrachage de vignes ont été prévues pour favoriser les reconver- 
sions nécessaires dans les terrains qui n'ont pas de vocation viti- 
cole ou dont la situation topographique et l'exposition les rendent 
plus particulièrement sensibles aux gelées. 

C'est pour ces raisons, mesdames et messieurs, que nous vous 
demandons de voter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 1. — L'article 679 du code rural est ainsi complété : 


« d) Le nombre de remises d'annuités sera égal au nombre 
d'années de calamités, telles que définies par l'article 675 du 
code rural. » 

Art. 2. — Le décret du 31 juillet 1959, relatif à la suspension 
des dispositions concernant les arrachages volontaires des vignes, 
est abrogé. . 

Art. 3. — L'article 31 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 
est ainsi compléte : 


« 3° Toutefois, ces indemnités d’arrachage ne pourront être 
attribuées que par arrêté préfectoral pris après consultation des 
organisations professionnelles et dés services compétents, qui 
déterminera, par département, les zones pouvant bénéficier des 
primes d'arrachage, en tenant compte de la non-vocation viticole 
de ces zones, de la fréquence des calamités en fonction de leur 


situation topographique et de leur exposition. » 


Art. 4. — Les paragraphes 2 et 3 de l'article 1620 bis du code 
général des impôts sont ainsi modifiés : 

« Un prélèvement de 0,70 NF par hectolitre est effectué sur 
les recouvrements opérés au titre de la taxe unique sur les vins. 

« Le produit de cette majoration et de ce prélèvement est des- 
tiné à la section viticole du fonds national de la solidarité 
agricole. » 


ANNEXE N' 625 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions 
relatives à l'élection des membres des comités d'entreprises, pré- 
sentée par M. Van der Meersch, député. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lPexpérience montre que le mode actuel 
d'élection aux comités d'entreprises favorise d’une façon excessive 
certaines organisations syndicales. 

Il est, en effet, manifeste que les dispositions de la loi n° 46-1065 
du 16 mai 1946 et de la loi n° 47-1234 du 7 juillet 1947 compor- 
tent une atteinte certaine à la liberté d’opinion en exigeant qu’au 
premier tour de scrutin chaque liste soit établie par les organisations 
syndicales les plus représentatives. - 

Or, l’appartenance syndicale n’est pas obligatoire pour le per- 
sonnel des entreprises. De ce fait, la loi crée un privilège pour 
o syndiqués et prive les non-syndiqués de représentation authen- 
ique. 


Il est donc légitime de permettre les candidatures autonomes au 
premier tour, puisqu'elles sont permises au second. 

Néanmoins, je réaffirmerai le droit imprescriptible de toute 
organisation syndicale déclarée de présenter des candidats. 

Le mode d’élection des membres du comité d’entreprise appelle . 
une seconde observation. 

Le vote par collèges électoraux entraîne une confusion évidente 
ca mes du caractère professionnel de la représentation 
salariée. 

En effet, quel critère doit-on retenir pour attribuer le siège 
d'une catégorie à une liste élue plutôt qu’à une autre, puisque 
tout le monde vote ensemble? Pour y remédier, il faut insti- 
tuer le vote par catégorie professionnelle au sein de l’entreprise 
et rendre obligatoire lappartenance des candidats à la catégorie 
dont ils sollicitent les suffrages. C’est dans cet esprit, mesdames, 
pu me que je vous demande de voter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘. — L'article 5 de la loi n° 46-1065 du 16 mai est ainsi 
complété : 


« De vingt-cinq à quarante-neuf salariés: un titulaire, un sup- 
pléant ». 


Art. 2. — L'article 6 de l’ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945, 
modifié par la loi n° 46-1065 du 16 mai 1946 et la loi subséquente, est 
abrogé et remplacé par le texte suivant : 

« Les membres du comité d’entreprise sont élus dans les condi- 
tions ci-après, d’une part, par les ingénieurs, chefs de service, 
techniciens, agents de maîtrise et assimilés, d’autre part, par le 
personnel ouvrier et employé, au sein de chaque catégorie pro- 
fessionnelle de l’entreprise groupant au moins vingt-cinq personnes, 
sur des listes de candidats appartenant à ladite catégorie. 

« Les organisations syndicales des professions considérées auront 
le droit de présenter des listes de candidats. 

« L'article 5 complété de la loi du 16 mai 1946 fixe le nombre 
de sièges à pourvoir par catégorie professionnelle ainsi que pour 
le collège cadre qui disposera au minimum d’un siège titulaire, 
même si le nombre du personnel cadre est inférieur à vingt-cinq. 

« La répartition du personnel par catégorie et le regroupement 
des catégories groupant moins de vingt-cinq personnes seront sou- 
mis par la direction à l’agrément de l'inspecteur du travail ». 

Art. 3. — L'article unique de la loi n° 47-1234 du 7 juillet 1947 est 
ainsi modifié : 

A la phrase: « Le scrutin est de liste et à deux tours, avec 
représentation proportionnelle. », ajouter : « Toutefois, s’il n’y a 
qu’un seul titulaire à élire dans une catégorie, le scrutin sera 
uninominal majoritaire à deux tours ». 

Supprimer le troisième paragraphe et le rédiger ainsi : 

« Si, au premier tour, le nombre de suffrages valablement expri- 
més, à l'exclusion des bulletins blancs et nuls, est inférieur à 
la moitié des électeurs inscrits, il sera procédé, dans un délai 
de quinze jours, à un second tour de scrutin où des listes, 
de ou non, pourront être présentées comme au premier 

our ». 


Art. 4 — L'article 17 de l’ordonnance du 22 février 1945 est 
abrogé et rédigé comme suit : 

« Le procès-verbal des délibérations est rédigé par le secré- 
taire du comité, en accord avec la direction ou son représentant 
et consigné dans le registre des délibérations du comité ». 


Art. 5. — Au troisième paragraphe de Flarticle 21 de Yordon- 
nance du 22 février 1945, remplacer le membre de phrase : « … les 
organisations syndicales intéressées » par : « l’ensemble des comités 
d'établissements élus ». 

Art. 6. — L'article 22 de l’ordonnance du 22 février 1945 est 
abrogé et rédigé comme suit : 

.«< Les membres du comité ne sont protégés que dans lexer- 
cice de leur mandat. En ce cas, tout licenciement d’un titulaire 
ou suppléant motivé par une faute grave dans l'exercice de son 
mandat sera obligatoirement soumis à l’assentiment du comité. 

« En cas de refus, le licenciement ne pourra intervenir que 
sur la décision conforme de l'inspecteur du travail dont dépend 
l’établissement. 

« Toutefois, en cas de faute grave, le chef d’entreprise aura 
la faculté de prononcer la mise à pied immédiate de lintéressé 
jusqu’à décision définitive à intervenir. 

« Par contre, les demandes d’autorisation de licenciement d’un 
membre titulaire ou suppléant pour faute professionnelle dans 
l'exercice de sa fonction de salarié sont du ressort exclusif de 
l'inspecteur du travail ». 


ANNEXE N° 626 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 6 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines disposition 
relatives à l'élection des délégué du dans les pere 
re présentée par M. Van der Meersch, député. — (Renvoyée 

la commission des affaires culturelles, familiales et sociales à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'expérience montre le mode 
d'élection des délégués du personnel dans 
d’une façon excessive certaines organisations syndicales. 
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Il est en effet manifeste que les dispositions de la loi n° 46-730 
du 16 avril 1946 et de la loi n° 47-1235 du 7 juillet 1947 comportent 
une atteinte certaine à la liberté d'opinion en exigeant qu’au pre- 
mier tour de scrutin chaque liste soit établie par les organisations 
syndicales les plus représentatives, 

Or l'appartenance syndicale n’est pas obligatoire pour le person- 
nel des entreprises. De ce fait, la loi crée un privilège pour les syn- 
diqués et prive les non-syndiqués de tout espoir de représentation 
authentique, 

Il est Les légitime de permettre les candidatures autonomes au 
premier tour puisqu'elles sont permises au second. 

Néanmoins je réaffirmerai le droit imprescriptible de toute orga- 
nisation syndicale déclarée de présenter des candidats, 

Le mode d’élection des délégués du personnel appelle une seconde 
observation. 

Le vote par collèges électoraux entraîne une confusion évidente 
dans l'authenticité du caractère professionnel de la représen- 
tation salariée. 

En effet, quel critère doit-on retenir pour attribuer le siège 
d’une catégorie d’une liste élue, plutôt qu'à une autre, puisque tout 
le monde vote ensemble ? 

Pour y remédier, il faut instituer un vote par catégorie profession- 
nelle au sein de l’entreprise et rendre obligatoire l'appartenance 
des candidats à la catégorie dont ils sollicitent les suffrages. 

C’est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que je vous demande 
de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — L'article 5 de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 est 
abrogé et rédigé comme suit : 

« Les délégués sont élus dans les conditions ci-après, d’une part, 
par les ingénieurs, chefs de service, techniciens, agents de maîtrise 
et assimilés, et d’autre part, par le personnel ouvrier et employé, 
au sein de chaque catégorie professionnelle de l’entreprise groupant 
au moins 11 personnes sur des listes de candidats appartenant à 
ladite catégorie, 

Les organisations syndicales des professions considérées auront 
le droit de présenter des listes de candidats. 

L'article 4 de la loi du 16 avril 1946. fixe le nombre de sièges à 
pourvoir par catégorie professionnelle ainsi que pour le collège 
cadre qui disposera au minimum d’un siège titulaire même si le 
nombre du personnel cadre est inférieur à 11. 

La répartition du personnel par catégorie et le regroupement des 
catégories groupant moins de 11 personnes, seront soumis par la 
direction à l’agrément de a ee du travail. » 

Art. 2. — L'article unique de la loi n° 47-1235 du 7 juillet 1947 
est ainsi modifié : 

A la phrase : « Le scrutin est de liste et à deux tours avec repré- 
sentation proportionnelle », ajouter : « Toutefois s’il y a qu’un 
seul titulaire à élire dans une catégorie, le scrutin sera uninorminal 
majoritaire à deux tours. » 

Supprimer le troisième paragraphe et le rédiger ainsi: 

« Si au premier tour le nombre de suffrages valablement expri- 
més, à l’exclusion des bulletins blancs et nuls, est inférieur à la 
moitié des électeurs inscrits, il sera procédé dans un délai de 
quinze jours, à un second tour de scrutin, où des listes, syndicales 
ou non, pourront être présentées comme au premier tour. » 

Art. 3. — L'article 16 de la loi n° 46-730 du 16 avril 1946 est 
abrogé et rédigé comme suit : 

« Les délégués du personnel ne sont protégés que dans Pexercice 
de leur mandat, En ce cas, tout licenciement d’un titulaire ou sup- 
pléant motivé par une faute grave dans l’exercice de son mandat 
sera obligatoirement soumis à l’assentiment du comité d’entreprise. 

« En cas de refus, le licenciement ne pourra intervenir que sur 
la décision conforme de l'inspecteur du travail dont dépend 
l'établissement. 

« Toutefois, en cas de faute grave, le chef d’entreprise aura la 
faculté de prononcer la mise à pied immédiate de l'intéressé jus- 
qu’à une décision définitive à intervenir. 

« Par contre, les demandes d’autorisations de licenciement d’un 
délégué titulaire ou suppléant pour faute professionnelle dans 
l'exercice de sa fonction de salarié sont du ressort exclusif de l’ins- 
pecteur du travail ». 


ANNEXE N' 627 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi constitutionnelle (n° 603) tendant à compléter 
les dispositions du titre XII de la Constitution, par M. Paul Coste- 
Floret, député. 


Mesdames, messieurs, dès le début de l'examen du projet de loi 
constitutionnelle dont l’Assemblée nationale a été saisie par le Gou- 
vernement, votre commission a été quasi unanime: à constater son 
accord sur deux points : 


1° Elle approuve, quant au fonds, les textes qui lui sont présentés 
et dont l'objectif principal est de permettre au Etats membres 
d'obtenir leur indépendance contractuelle au sein de la Commu- 
nauté ; 

2° Elle estime indispensable de faire participer, avec pouvoir de 
décision, de Sénat de la Communauté au vote de la loi constitution- 
nelle nouvelle et elle jugerait impensable qu’il ne soit pas associé 
à une réforme de cette importance. 


A la lumière de ces deux idées générales, la commission a cons- 
taté que le projet de loi soulevait deux ordres de questions : un 
problème de procédure et un problème de fond. 


Le problème de procédure. 


Le problème de procédure est posé en termes exprès par l'exposé 
des motifs du projet de loi qui s'exprime en ces termes: «Si le 
Parlement veut bien ladopter, le projet sera ensuite soumis au 
Sénat de la Communauté conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 85 de la Constitution ». 

Etant donné que le texte n’exvlique pas pourquoi le Gouvernement 
se réfère à cette procédure dérogatoire au droit commun de la 
revision, la commission a décidé d’entendre sur ce sujet M. Foyer, 
secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté. 

Lors de son audition, le secrétaire d'Etat a développé, à l'appui 
de la procédure envisagée par le Gouvernement, des raisons d’ordre 
juridique et des motifs d’ordre politique. 


Raisons d'ordre juridique. 


1° Il n'existe pas dans la Constitution, deux procédures parallèles 
de revision entre lesquelles le Gouvernement aurait eu le choix. Les 
deux procédures, celle de l’article 85 et celle de l’article 89 ne se 
recouvrent pas, c’est l’une ou c’est l’autre qui doit être applicable ; 

2° Un texte doit s’interpréter dans le sens où il aboutit à des 
conclusions raisonnables. S’en tenir à linterprétation littérale de 
l’article 85 et n’ouvrir le champ d’application de la procédure qu'il 
définit qu'aux seules revisions des dispositions du titre XII qui 
concernent le fonctionnement des institutions communes, serait 
aboutir à cette conséquence que les revisions moins importantes 
seraient faites en y associant les Etats membres par l'intermédiaire 
du Sénat et de la Communauté alors qu’au contraire les revisions 
plus importantes seraient faites d’une manière unilatérale par le 
Parlement de la République ; 

3° Il semble impossible, en vertu de l’article premier de la Consti- 
tution qui donne à la Communauté un caractère contractuel solennel, 
de procéder par la voie unilatérale de l'article 89 à la revision d’une 
disposition quelconque du titre XII. Procéder par la voie de l’ar- 
ticle 89 ce serait choisir «une voie des. plus contestables ». D’autre 
part, l’interprétation littérale de l’article 85 aboutirait, si l’on tient 
compte du raisonnement précédent à l’impossibilité de toute revision 
de l’article 86. 


Motifs d'ordre politique. 


Les Etats de la Communauté sont très sensibilisés sur le problème 
et n’admettent pas une revision unilatérale en la matière, 

Le ministre attire avec beaucoup de force l'attention de la com- 
misssion sur cette situation politique et fait les plus grandes réserves 
sur les conséquences politiques d’un examen du projet de loi par la 
procédure de droit commun de l’article 89. 

Le rapporteur a ensuite présenté à la Commission un exposé 
verbal : il a indiqué que, dans son rapport écrit, il exposera les deux 
thèses possibles sur la procédure ; c’est pourquoi Pargumentation 
défendue par M. Foyer a été reproduite ci-dessus en la serrant au 
plus près. 

La thèse opposée, qui vise la revision par la procédure de droit 
commun, peut, elle aussi, s’appuyer sur des arguments juridiques et 
sur des motifs politiques. 


Arguments juridiques. 


Lis sont de trois ordres : un argument de texte, un argument tiré 
de la chronologie des dispositions du titre XII, un argument tiré des 
travaux préparatoires. 


L'argument de texte. 


L'article 85 est ainsi conçu : 


« Par dérogation à la procédure prévue à l’article 89, les disposi- 
tions du présent titre, qui concernent le fonctionnement des institu- 
tions communes, sont revisées par des lois votées dans les mêmes 
termes par le Parlement de la République et par le Sénat de la 
Communauté. » 

La seule lecture de ce texte indique expressément qu'il s’agit 
d’une disposition dérogatoire au droit commun et qu’elle doit donc 
être interprétée strictement. Or, elle dit en termes indiscutables que 
la procédure qu’elle définit est seulement applicable à la revision des 
dispositions du présent titre qui concernent le fonctionnement des 
institutions communes. 

Cette interprétation est bien celle de la doctrine la plus autorisée. 
Dans son précis de droit d’outre-mer, M. François Luchaire, qui est 
l’un des spécialistes les plus avertis de ces problèmes et dont on 
sait la part importante qu’il a jouée dans les travaux prépatoires 
du titre XII, s’exprime en ces termes, pages 152 et 153 : 

« Dans plusieurs séries de cas, le Sénat de la Communauté a un 
pouvoir de décision : . 

«a) D’après l’article 85 de la Constitution, les dispositions du 
titre XII concernant le fonctionnement des institutions de la Com- 
munauté ne peuvent être revisées que par des lois votées dans les . 
mêmes termes par le Parlement de ia République et par le Sénat de 
la Communauté. On a voulu que la République française ne puisse 
unilatéralement modifier le fonctionnement de ces institutions. » 

L'argument de texte est repris avec encore plus de force dans 
l’avis du Conseil d'Etat du 26 avril 1960 que M. le secrétaire d'Etat : 
a bien voulu, à la demande du rapporteur, déposer officiellement 
sur le bureau de la commission. Ce texte s’exprime en ces termes : 
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«Le Conseil d'Etat, saisi d’un projet de loi tendant à compléter 
les dispositions du titre XII de la Constitution, observe que la procé- 
dure de l’article 85 de la Constitution ne s’applique qu’à la revision 
de celles des dispositions du titre XII qui concernent le fonctionne- 
ment des institutions communes, 


« Le projet, qui a pour objet de permettre l’approbation d’accords 
passés avec certains Etats membres pour permettre à ceux-ci d’accé- 
der à l’indépendance sans cesser d’appartenir à la Communauté, a 
pour effet de modifier en ce qui concerne ces Etats la nature de la 
Communauté telle qu’elle résulte tant des alinéas 1 et 2 de Par- 
ticle 77 que de l’alinéa 2 de l’article 86. 


« La disposition du premier alinéa de l’article 86 bis paraît dans 
ces conditions déborder le champ d'application de l’article 85. » 


On ne saurait mieux dire ; la référence aux alinéas 1 et 2 de 
l’article 77 indique bien que le projet du Gouvernement réalise un 
véritable changement de nature dans la Communauté et non pas un 
changement dans le simple fonctionnement de ces institutions. C’est 
donc en l'état actuel de l'article 85: la procédure de droit commun 
de Particle 89 qui devrait s'appliquer. 


Un argument tiré de la chronologie des articles du titre XII. 


L'article 85 n’est pas disposé à la fin de ce titre comme il aurait 
été de bonne règle de le faire s’il posait la possibilité de reviser 
l’ensemble des dispositions du titre XIL Il est placé après les arti- 
cles 80, 81, 82, 83 et 84 qui contiennent tous des dispositions relatives 
au fonctionnement de la Communauté. Il est surtout placé avant 
Particle 86 qui a trait à la modification du statut et qui est revisé 
par le présent projet de loi. Il semble donc bien qu’une revision de 
l’article 86 échappe à l’heure actuelle à la procédure de l’article 85. 


Les travaux préparatoires viennent confirmer l'interprétation du 
Conseil d’Etat, de la doctrine et des juristes. L’avant-projet de Cons- 
titution soumis au comité consultatif constitutionnel le 29 juillet 
1958 ne contenait, dans le titre XII, aucune disposition analogue à 
l’article 85. En revanche, il contenait, dans son titre XIII « De la 
revision », un article 75 placé immédiatement après l’article 74 qui 
définit le droit commun de la revision à peu près dans les mêmes 
termes que l’article 89 d’aujourd’hui et qui s’exprime en ces termes : 


« Par dérogation aux dispositions de l’article 74, il est possible 
de modifier les conditions de la représentation des territoires 
fédérés au Sénat par la voie des lois organiques visées à 
l’article 71 ». 


Cette disposition est le lointain ancêtre de l’article 85 d’aujour- 
d’hui. On voit que dans les intentions premières du Gouvernement 
de l’époque, elle n'était pas seulement limitée à la revision du 
fonctionnement des institutions communes, mais au point très précis 
de la représentation des territoires fédérés au Sénat. 


Saisi de l’ensemble du problème d'outre-mer, le Comité consultatif 
constitutionnel s’est rapidement rendu compte que les idées, les 
hommes et les choses étaient en pleine évolution, et qu’il fallait 
donc, pour permettre d’adapter le texte à une évolution qui pro- 
mettait d’être rapide mais dont il était impossible à l’époque de 
prévoir le sens définitif, une procédure de revision très souple de 
l’ensemble du titre XII qui, d’une part, soit plus facile que celle 
de l’article 89 et qui, d’autre part, y associe expressément les Etats 
de la Communauté. 


C’est dans ces conditions qu'après discussion reproduite aux 
pages 153, 155 et 221 des travaux préparatoires, et amendement de 
M. Lisette, le Comité consultatif constitutionnel a proposé au Gou- 
vernement le texte suivant qui a été publié au Journal officiel : 


« En vue d’améliorer le fonctionnement des institutions de la 
Communauté, les dispositions du présent titre pourront être revisées 
par des lois organiques votées dans les mêmes termes par le 
Parlement de la République et par l’Assemblée de la Communauté ». 

Si le Gouvernement de l’époque avait purement et simplement 
adopté sur ce point, comme il l’a fait sur d'autres, les vues du 
Comité consultatif constitutionnel, le problème ne se poserait pas. 
Mais le Gouvernement a entendu faire une transaction entre le 
premier texte qu’il avait proposé et celui du Comité consultatif 
constitutionnel, et c’est ainsi que l’on a abouti au texte de 
l’article 85 qui, malheureusement, réserve expressément la procé- 
dure qu’il prévoit « à la revision des dispositions du présent titre 
qui concernent le fonctionnement des institutions communes ». 


Motifs d'ordre politique. 


La mise en cause de la procédure choisie par le Gouvernement 
pour opérer une revision fondamentale de la nature de la Commu- 
nauté est un fait. On peut le regretter, mais Fopinion publique est 
désormais saisie de ce problème. Est-il souhaitable que pendant des 
dizaines d’années certains soulignent que la revision a éte faite et 
l'indépendance accordée aux Etats membres dans des conditions 
constitutionnelles contestables ? Par ailleurs, la division de l’opinion 
parlementaire sur ce problème est la même que celle de l'opinion 
publique. Il semble qu’un recours à la procédure de l’article 89 et 
un référendum qui, en l’état, est possible, quoi qu’on en ait dit, 
même dans les Etats membres, permettraient de donner à l'octroi 
de l’indépendance une particulière solennité en la faisant ratifier à 
la fois par le peuple français et par les peuples de la Communauté. 

Ayant ainsi exposé les deux thèses, le rapporteur s’est excusé de 
faire connaître son opinion personnelle qui est la suivante : en droit 
positif, la thèse du Gouvernement ne semble pas admissible pour les 
arguments juridiques ci-dessus rapportés. De lege ferenda, en légis- 
lation, le Gouvernement a raison. En l’espèce, les considérations poli- 
tiques qu’il a développées semblent plus fortes que les considérations 


juridiques qui viennent à l’appui de la thèse contraire. Il appartient 
donc à l’Assembleé de savoir si elle doit en cette affaire faire 
pa le droit ou donner la préférence aux motifs d’ordre poli- 
ique. 

Le rapporteur s’en remet sur ce point à sa sagesse, Il fait toutefois 
remarquer qu’il y aurait un moyen de mettre peut-être en ce domaine 
le droit et la politique d’accord. Il suffirait d'opérer d’abord, par la 
voie de Flarticle 89 et en la soumettant au Congrès, la revision 
préalable de l’article 85 pour faire disparaître dans ce texte l’inci- 
dente : « qui concerne le fonctionnement des institutions communes », 
et revenir ainsi à un texte analogue à celui qui avait été proposé 
par le comité consultatif constitutionnel. 

L'on procéderait ensuite, sans que personne puisse la discuter, à 
la revision de la nature de la Communauté en la soumettant au 
Parlement et au Sénat de la Communauté. 

Le rapporteur a proposé cette solution au Premier ministre au 
cours d’une conversation ; celui-ci a répondu que la suggestion était 
intéressante mais qu’elle ne lui paraissait pas utile puisque, si 
l’Assemblée nationale adoptait la procédure proposée par le Gouver- 
nement, sa décision ferait précédent et l’article 85 aurait été ainsi 
revisé en fait. 

En regrettant que le Gouvernement n’ait pas cru devoir se rallier 
à cette suggestion, le rapporteur indique que, devant les motifs 
politiques allégués par celui-ci, il ne reprendra pas personnellement 
cette suggestion, mais qu’il se fait un devoir d’indiquer à ses colle- 
gues qu’il y aurait eu là une possibilité de solution. 


Le problème de fond. 


Au cours de son audition, M. Foyer, secrétaire d'Etat à la Commu- 
nauté, a exposé le sens et la raison d’être des articles 86 bis et 36 ter 
proposés par le Gouvernement en reprenant et en développant les 
termes de l’exposé des motifs. 

L'article 86 bis a pour but de permettre à un Etat membre de la 
Communauté de devenir indépendant par voie d'accords contractuels 
sans cesser de ce fait d’appartenir à la Communauté. 


Bien entendu, il n’est pas touché à la procédure prévue par 
l’article 86 qui ouvre la voie de l’indépendance unilatérale et consacre 
un véritable droit de sécession. Dans cette hypothèse, l'Etat membre 
cesse d’appartenir à la Communauté. On sait que la consécration 
constitutionnelle du droit de sécession à été l’un des motifs de la 
majorité considérable obtenue par la Constitution dans les territoires 
d'outre-mer. Il serait politiquement très difficile d'y toucher. Mais 
il est bon qu’une procédure parallèle permette aux Etats membres 
d'accéder à l'indépendance par voie contractuelle tout en restant 
membres de la Communauté. 


Dans son avis précité, le Conseil d'Etat s’est exprimé en ces 
termes : 

« Le conseil a, d’accord avec le Gouvernement, introduit à larti- 
cle 86 bis un alinéa complémentaire permettant à un Etat non 
membre de la Communauté d’adhérer à celle-ci sans cesser d’être 
indépendant. » 


IH semble que l’amendement du Conseil d'Etat, adopté par le 
Gouvernement, doive être accepté : si un Etat membre peut devenir 
indépendant sans cesser d’appartenir à la Communauté, il est utile 
par réciproque qu’un Etat indépendant non membre de la Commu- 
nauté puisse, par voie d'accords, adhérer à la Communauté sans 
cesser d’être indépendant. 

Les droits fondamentaux des nationaux des Etats de la Commu- 
nauté sont déterminés et le mode de règlement arbitral entre les 
Ætats est réformé par des conventions paraphées entre le Gouverne- 
ment de la République française, celui de la Fédération du Mali 
et celui de la République malgache qui, ainsi que les accords de 
transfert de compétence et les accords sur les dispositions transi- 
toires, sont annexées au présent projet de loi pour l'information du 
Parlement qui aura ensuite à en discuter. 

Lorsque ces conventions seront entrées en vigueur, elles régi- 
ront immédiatement les rapports des Etats qui les auront approuvées. 
Comme elles sont offertes à l’adoption des autres Etats, elles vau- 
dront revision du titre XII lorsque tous les Etats y seront parties. 
Il convient donc de prévoir dans un article 86 ter une seconde 
procédure de revision des dispositions du titre XII par accord entre 
tous les Etats de la Communauté approuvé dans les conditions 
fixées par la constitution de chaque Etat. 

Le rapporteur a fait sienne l’argumentation du secrétaire d'Etat 
sur le fond du problème. 


Au cours de la discussion générale, très brève en raison de 
l'accord de la commission sur le fond avec le Gouvernement, il est 
apparu que les positions de départ de la commission étaient confir- 
mées, c’est-à-dire : 

1° Approbation totale quant au fond du projet du Gouvernement ; 


2° Nécessité absolue de faire participer le Sénat de la Communauté 
à la revision. 


Examen des amendements. 


M. Legaret a déposé un amendement ainsi conçu: 

« Rédiger ainsi l’article unique du projet de loi : 

« L'article 85 de la Constitution est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Par dérogation à la procédure prévue à l’article 89, les dispo- 
sitions du présent titre sont revisées par des lois votées dans les 
mêmes termes par le Parlement de la République et par le Sénat 
de la Communauté ». 

Cet amendement tranche le problème de procédure selon la procé- 
dure transactionnelle que le rapporteur avait antérieurement proposée 
au Premier ministre et qui est ci-dessus rapportée, puisque le texte 
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se substituant au projet de loi du Gouvernement et faisant déro- 
gation à l’article 89 serait évidemment soumis à la procédure prévue 
par celui-ci. 

M. Legaret à défendu son amendement par les considérations 
suivantes : 

« Le projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispo- 
sitions du titre XII de la Constitution soulève deux ordres de 
problèmes : les uns relatifs à la procédure même de revision, les 
autres concernant le fond. 


« Notre intention n’est pas, en déposant cet amendement, de 
mettre en cause les seconds. Lors des discussions en commission et 
après avoir pris connaissance de l'avis du Conseil d'Etat et du 
projet de rapport de notre collègue, M. Coste-Floret, il est apparu 
en effet que les questions de procédure primaient, au moins dans 
le temps, celles qui concernent le fond du problème. 

« Il a donc semblé aux auteurs de l'amendement comme à l’Assem- 
blée générale du Conseil d’Etat que, s’agissant d’une réforme qui 
met en cause non pas le fonctionnement, mais bien la nature même 
de la Communaute, l’article 85 de la Constitution dans son texte 
actuel ne pouvait être juridiquement utilisé pour définir la procé- 
dure permettant la réforme envisagée. 


« Toutefois, les observations présentées en commission par le 
représentant du Gouvernement ont paru aux auteurs du présent 
amendement posséder une valeur certaine. 


« La procédure de l'article 89 permet d’opérer une revision par 
la seule intervention des organismes métropolitains, celle de larti- 
cle 85 fait collaborer à cette œuvre tout à la fois les organes de la 
République et les représentants indiscutables de toutes les compo- 
santes de la Communauté. 


« Ainsi apparaît à nos yeux un divorce, et même une opposition 
entre le droit et les nécessités politiques, opposition qui ne peut 
disparaître dans l’état actuel des textes et qui placera inévitablement 
chaque parlementaire devant un drame de conscience consistant à 
faire prévaloir les considérations d’opportunité politique sur les 
scrupules juridiques ou inversement. 


« Il nous est apparu que le seul moyen de sortir de ce dilemme 
est d’assurer la réalisation d’une réforme généralement considérée 
comme indispensable qui consiste à faire coïincider, préalablement 
à la revision même du titre XII, le droit et les impératifs politiques, 
par une réforme préalable de l’article 85 lui-même. Ainsi permettra- 
t-on à ce texte de devenir ce qu’il ne peut être aujourd’hui, c’est-à- 
dire l’instrument tout à la fois juridique et politique d’une réforme 
autour de laquelle, par ailleurs, un accord très large s’est réalisé. 


« C’est parce que cet accord a été obtenu autour de la revision 
projetée que la réalisation de celle-ci ne doit pas être retardée, Les 
auteurs du présent amendement ont été plus que quiconque inspirés 
par ce souci. 


« La réforme préalable qu'ils proposent et qui est de nature à 
apaiser bien des scrupules en assurant la conformité des nécessités 
politiques avec le respect de notre Constitution peut, en application 
des termes de l’article 89 de cette Constitution, être adoptée en 
quelques jours. Ce très léger laps de temps ne peut avoir sur le 
fond même de la revision projetée aucune influence fâcheuse ». 


Dans la discussion sur l’amendement, M. Pleven a notamment 
déclaré qu’il s’y ralliait, mais plus pour des raisons d’ordre politique 
que pour des raisons d’ordre juridique, La procédure choisie par 
le Gouvernement ayant été contestée, elle continuera à l'être. 
Il craint qu’on se heurte à ce sujet à des navettes avec le Sénat qui 
ne permettraient pas de tenir les délais rapides que des motifs 
politiques imposent. D’autre part, il lui semble souhaitable qu’une 
large majorité se rallie sur le projet de loi du Gouvernement, Le 
revision préalable de l’article 85 doit le permettre. 

M. Carous a alors demandé une nouvelle audition de M. Foyer 
pour que celui-ci puisse s’expliquer sur l'amendement Legaret et 
sur l’argumentation de M. Pleven. Le secrétaire d'Etat a soutenu que 
l'amendement semblait irrecevable. Le projet de loi constitution- 
nelle a en effet été déposé pour être soumis à la procédure de 
l’article 85 qui prévoit une loi et, par combinaison de ce texte 
avec l’article 39 qui accorde l'initiative des lois au Premier ministre, 
le texte a été déposé par M. Michel Debré et par M. Jean Foyer. 


L’amendement de M. Legaret se place au contraire dans le cadre 
de l'article 89 qui accorde l'initiative de la revision au Président 
de la République sur proposition du Premier ministre. Il ne semble 
donc pas recevable en la matière. 


Sur le plan politique, tout en reconnaissant que la procédure 
envisagée permettrait de tenir les délais et d’opérer la revision 
avant le 30 juin prochain, M. Foyer ne croit pas que les populations 
d'outre-mer puissent admettre la revision unilatérale d’un texte 
quelconque du titre XII, même si cette revision a pour but d’accroître 
les pouvoirs du Sénat de la Communauté, 


Après le départ du ministre, la commission a examiné l’amende- 
ment. Sans vouloir soulever l’exception d’irrecevabilité de l’ensemble 
du projet qui résulterait de l’argumentation, au moins imprudente, 
du ministre, puisque le texte déposé est un projet de loi constitution- 
nelle et non un projet de loi, le rapporteur a simplement fait obser- 
ver que l’article 89 accorde l'initiative de la revision concurremment 
au Président de la République et aux membres du Parlement, 
L'amendement de M. Legaret est, dans le cadre de ce texte, l’exer- 
cice normal de ce droit d'initiative. Aucun texte ne dit que la forme 
de l'initiative soit obilgatoirement la proposition de loi, et, au 
surplus, même en l’admettant, une jurisprudence parlementaire 
constante accorde la même nature à la proposition de loi et à 
l'amendement parlementaire. 


La commission a suivi son rapporteur, et, statuant au fond sur 
l'amendement, l’a rejeté par 22 vois pour, 24 voix contre et 2 absten- 
__ ad commissaires étaient absents et non représentés au moment 

u scrutin). 


Ont voté pour. — MM. Noël Barrot, Bosson, Chandernagor, Saïd 
Mohamed Cheikh, Commenay, Crouan, Dejean, Delrez, Dubuis, Guil- 
lain, Legaret, Lenormand, Mercier, Pic, Pleven, Portolano, Quinson, 
Rault, Raymond-Clergue, Rossi, Terré, Var. 

Ont voté contre. — MM. Bedredine, Bérard, Bord, Boulin, Bricout, 
Carous, Clerget, Mme Devaud, MM. Fanton, Hoguet, Hostache, de 
Kerveguen, Laurelli, Lavigne, Lepidi, Mallem, Maziol, Moras, Peretti, 
Sammarcelli, Santoni, Valabrègue, Vaschetti, Vidal. 

Se sont abstenus. — MM, Mignot, qui présidait la commission, et 
Coste-Floret, rapporteur du projet. 

En conséquence du rejet de cet amendement, le rapporteur a 
demandé à la commission de déclarer irrecevables deux amende- 
ments déposés par M. Saïd Mohamed Cheikh et plusieurs de ses 
collègues qui visaient à modifier directement ou implicitement les 
articles 79 et 76 de la Constitution qui sont extérieurs au titre XII. 

La commission a suivi son rapporteur. Elle a également par voie 
de conséquence, conclu à lirrecevabilité d’un amendement de 
M. Saïd Mohamed Cheikh tendant à modifier l’article 86 bis du 
projet, ce texte modifiant, par voie de conséquence, des dispositions 
constitutionnelles extérieures au titre XII. 

La commission a réservé l’examen d’un amendement présenté par 
M. Moatti ainsi conçu : Ê 

« Compléter le texte proposé pour l’article 86 bis de la Constitu- 
tion par le nouvel alinéa suivant : 

« En toute hypothèse, est reconnu aux citoyens de la République 
le droit de le demeurer. Ce droit s’exercera dans le délai de trois 
mois suivant l’entrée en vigueur des accords particuliers visés au 
paragraphe précédent. Une loi fixera les modalités d’application du 
présent texte. » 

La commission désireuse d’entendre l’auteur de cet amendement 
sur le fond, a renvoyé son examen à la séance réglementaire qui 
doit avoir lieu le jour même du débat pour l’examen des amende- 
ments. Il sera rendu compte en séance publique du sort que la 
commission aura réservé à ce texte. 

Le rapporteur, se déclarant d’accord au fond avec le projet, a fait 
observer que la forme lui apparaissait mauvaise. Pendant plus de 
150 ans, le législateur s’est gardé avec succès d'introduire des 
articles bis ou des articles ter dans le code civil. Il semblerait de 
mauvaise méthode d’en introduire aujourd’hui dans la Constitution. 
C’est pourquoi, sans rien changer au fond au projet de loi, il a 
proposé un amendement tendant à rédiger ainsi dans la forme 
l’article unique : 

« Rédiger comme suit larticle unique du projet de loi: 

Article unique. — I. — Il est ajouté à l’article 85 de la Constitution 
un alinéa 2 ainsi conçu : 

« Les dispositions du présent titre peuvent être également revisées 
par accords conclus entre tous les Etats de la Communauté ; les 
dispositions nouvelles sont mises en vigueur dans les conditions 
requises par la Constitution de chaque Etat. » 

Il. — Il est ajouté à l’article 86 de la Constitution des alinéas 3, 4 
et 5 ainsi conçus : 

« Un Etat membre de la Communauté peut également, par voie 
d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appartenir 
à la Communauté. 

« Un Etat indépendant non membre de la Communauté peut, par 
voie d’accords, adhérer à la Commuanuté sans cesser d’être indé- 
pendant. 

« La situation de ces Etats au sein de la Communauté est déter- 
minée par les accords conclus à cet effet, notamment les accords 
visés aux alinéas précédents ainsi que, le cas échéant, les accords 
prévus au deuxième alinéa de l’article 85. » 

En conséquence de l’adoption de cet amendement, il propose à la 
commission de modifier l'intitulé du projet de loi proposé par le 
Gouvernement pour lui substituer le texte suivant : 


« Projet de loi constitutionnelle tendant à reviser les articles 85 
et 86 (titre XII) de la Constitution. » 


Les amendements du rapporteur sont adoptés à l’unanimité de la 
commission. 


L'ensemble du rapport, mis ensuite aux voix, est adopté à l’unani- 


mité, les commissaires socialistes déclarant s’abstenir. 


TABLEAU COMPARATIF 
DU PROJET DE LOI ET DES PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


Texte du Gouvernement : 


Projet de loi constitutionnelle tendant à compléter les dispositions 
du titre XII de la Constitution. 


Article unique. — Le titre XII de la Constitution est complété par 
les articles 86 bis et 86 ter suivants : 


« Art. 86 bis. — Un Etat membre de la Communauté peut par 
voie d’accords devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appar- 
tenir à la Communauté. 


« Un Etat indépendant non membre de la Communauté peut, par 
per d’accords, adhérer à la Communauté sans cesser d’être indépen- 
ant. 


« La situation de ces Etats au sein de la Communauté est déter- 
minée par les accords conclus à cet effet, notamment les accords 
visés aux alinéas précédents ainsi que, le cas échéant, les accords 
prévus à l’article 86 ter. 

« Art. 86 ter. — Outre la procédure prévue à l’article 85, les 
dispositions du présent titre peuvent être revisées par accords 
conclus entre tous les Etats de la Communauté et mis en vigueur 
dans les conditions requises par la Constitution de chaque Etat. » 
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Propositions de la commission : 


Projet de loi constitutionnelle tendant à reviser les articles 85 et 86 
(Titre XII) de la Constitution. 


Article unique. — I. — Il est ajouté à l’article 85 de la Constitution 
un alinéa 2 ainsi conçu : 


« Les dispositions du présent titre peuvent être également revisées 
par accords conclus entre tous les Etats de la Communauté ; les 
dispositions nouvelles sont mises en vigueur dans les conditions 
requises par la Constitution de chaque Etat. » 


II. — 1] est ajouté à l’article 86 de la Constitution des alinéas 3, 
4 et 5 ainsi conçus : 

« Un Etat membre de la Communauté peut également, par voie 
d'accords, devenir indépendant sans cesser de ce fait d’appartenir 
à la Communauté. 

« Un Etat indépendant non membre de la Communauté peut, 
par voie d’accords, adhérer à la Communauté sans cesser d’être 
indépendant. 

« La situation de ces Etats au sein de la Communauté est déter- 
minée par les accords conclus à cet effet, notamment les accords 
visés aux alinéas précédents ainsi que, le cas échéant, les accords 
prévus au deuxième alinéa de l’article 85. » 


ANNEXE 
AMENDEMENTS SOUMIS A LA COMMISSION 


1° Amendement présenté par M. Legaret. 


Rédiger ainsi l’article unique du projet de loi: 


« L'article 85 de la Constitution est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Par dérogation à la procédure prévue à l’article 89, les dispo- 
sitions du présent titre sont revisées par des lois votées dans les 
mêmes termes par le Parlement de la République et par le Sénat 
de la Communauté. » 


2° Amendement présenté par MM. Saïd Mohamed Cheikh, 
Lenormand et Hassan Gouled. 


a) À article 79 (titre XII) de la Constitution : 


« Au premier alinéa de l’article 79, titre XII, de la Constitution, 
remplacer le membre de phrase: « dès qu’ils ont exercé le choix 
prévu à l’article 76 » par le membre de phrase : « dans les conditions 
prévues à l’article 76 ». 


b) Au deuxième alinéa de l’article 76, titre XI, de la Constitution : 


« Au deuxième alinéa de l’article 76, titre XI, de la Constitution, 
supprimer le membre de phrase: « prise dans le délai prévu au 
premier alinéa de l’article 91 ». 


2° Amendement présenté par MM. Said Mohamed Cheikh, 
Lenormand et Hassan Gouled à l’article 86 bis. 


Après le troisième alinéa de l’article 86 bis, inscrire en quatrième 
alinéa la disposition suivante : 


« Un territoire d’outre-mer de la République peut devenir Etat 
membre de la Communauté s’il en manifeste la volonté par délibé- 
ration de son assemblée territoriale. » 


ANNEXE N' 628 


(Deuxième session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 10 mai 1960.) 


AVIS présenté au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 565) d’orientation agricole, par M. Hoguet, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le titre premier du projet sur l'orientation 
agricole n’est pas de la compétence de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de la République. 

Mais il nous paraît intéressant pour la suite du projet, même 
sur le plan juridique, que l’exploitation de bonne efficience moyenne 
soit déterminée, sur le plan départemental d’abord, puis sur le 
plan national, en considération des vocations naturelles du sol, 
en une collaboration étroite avec les représentants qualifiés de la 
profession. 

Cette appréciation, si variable au sein d’un même département, ne 
peut en aucun cas se satisfaire d’une étude administrative au seul 
échelon national. 

Ce souci a fait l’objet d’amendements de la part de la commission 
de la production et nous allons le retrouver pour lapplication de 
Particle 832 du code civil. 

Le titre II, au contraire, dans sa première section, pose un 
problème juridique précis puisqu'il tend à modifier deux articles 
du code civil, au titre des successions, les articles 832 et 866, sur 
lesquels il appartient à notre commission de donner son avis. 


(1) Voir les numéros 594 et 596. 


1. — Article 7 du projet de loi. 
IL — Article 832 du code civil. 


L'article 832, modifié par le décret du 17 juin 1938 puis par 
trois lois postérieures, a instauré l'attribution préférentielle au 
profit du conjoint survivant ou de l’héritier copropriétaire d’une 
exploitation agricole constituant une unité économique qui, en raison 
de sa superficie et des éléments mobiliers et immobiliers qui la 
composent, peut faire vivre une famille paysanne et être mise en 
valeur par celle-ci avec, au besoin, l’aide d’un ou deux domestiques 
permanents ; la superficie et la valeur des exploitations remplissant 
ces conditions sont fixées depuis 1944 par départements, au moyen 
d’arrêtés ministériels, le dernier de ces arrêtés en date du 7 février 
1952 a porté cette valeur en chiffres à 120.000 NF. 

Pour profiter de cette attribution, le bénéficiaire doit, au moment 
de l’ouverture de la succession, habiter la ferme et participer à 
son exploitation. 

La faculté lui est donnée de payer la soulte à ses cohéritiers 
moitié comptant, moitié à terme, avec un maximum de cinq ans 
de délai et des intérêts au taux légal diminué de 1 p. 100, étant 
entendu qu’en cas de vente totale ou partielle, il perd le bénéfice 
du terme pour une somme correspondant au prix de vente. 

a) Le texte du projet étend cette possibilité de paiement à terme 
de la soulte, suivant certaines conditions, à tout héritier attributaire 
d’une exploitation agricole, quelle qu’en soit la valeur ; 

— il l’étend à la totalité de la soulte et non plus à la moitié : 

— il porte le délai de cinq ans à dix ans, si la valeur vénale de 
l’exploitation est supérieure à 100.000 NF ; 

— il limite lintérêt à 3 p. 100 et ajoute une nouvelle cause 
d'échéance du terme, outre la vente totale ou partielle. 

En contrepartie, un engagement d’exploitation personnelle pendant 
quinze ans doit être souscrit par lattributaire, qui perd le bénéfice 
de ces dispositions en cas de cessation personnelle de lexploitation 
dans ce délai. 

Voilà qui est sévère pour les cohéritiers dont l’avenir risque d’être 
brisé au cours de cette attente de dix ans. Bien peu y souscriraient : 
or, ils n’y seraient obligés que dans le cadre de Particle 832 du 
code civil, c’est-à-dire actuellement pour les exploitations ne valant 
pas plus de 120.000 NF, y compris le cheptel. Au-delà de ce chiffre, 
le texte resterait lettre morte : 

b) C’est le souci des intérêts légitimes des cohéritiers qui avait 
guidé le législateur de 1940, et qui guide la commission de la produc- 
tion lorsqu'elle propose un amendement qui limite ce délai à la 
moitié de la soulte, l’autre moitié étant payée comptant. 

Les conditions et délais proposés par elle sont les mêmes, mais 
la valeur vénale de l'exploitation, au-dessus de laquelle ils sont 
ramenés de dix à cinq ans, est portée à 120.000 NF au lieu de 
160.000 NF. 

Nous venons de le voir, la portée de la disposition est considéra- 
blement réduite, le texte de l’amendement ne tendant qu’à modifier 
l’article 832 actuel du code civil, alors que Particle 7 du projet s’y 
réfère seulement, en sorte que ces avantages ne s’appliqueraient 
qu'aux exploitations définies dans cet article, d’une valeur vénale 
maximum de 120.000 NF, suivant les arrêtés d’application actuels, 
dont le dernier remonte à 1952, alors que le projet ne met pas de 
limite à cette valeur vénale. 


11. — Article 866 du code civil. 


‘Dans le même esprit, la commission de la production propose de 
modifier le texte de l’article 866 du code civil suivant les mêmes 
modalités de délais, d'intérêts et d’exigences au regard du bénéfi- 
ciaire ; mais il convient d’observer que cet article vise un cas très 
différent, celui du don ou du legs d’une exploitation agricole, fait 
à un successible, du vivant de son propriétaire, avec dispense de 
rapport en nature, la soulte, en cas de dépassement de la quotité 
disponible, pouvant être payée dans un délai maximum de dix ans, 
suivant accord des cohéritiers ou décision du tribunal, ce maxi- 
mum étant réduit à cinq ans à partir du jour du décès du 
donateur. 

Dans ce cas, les délais de paiement sont accordés, quelle que 
soit l’importance de l'exploitation, même si elle n'entre pas dans 
le cadre de l'exploitation familiale fixé par l’article 832. 

a) C’est ce qu’à prévu le projet du Gouvernement, qui applique 
les mêmes délais de dix et de cinq ans (sans contrôle du tribunal), 
le même taux d'intérêt et la même obligation d’exploitation person- 
nelle par le bénéficiaire ; 

b) La commission de la production a repris, en ce qui la concerne, 
les modalités retenues pour Particle 832, et notamment la limitation 
du Le veu à la moitié seulement de l’indemnité au lieu de la 
totalité. 


2. — Article 7 bis proposé par la commission de la production. 


Si, dans les deux cas, la commission de la production maintient 
l’obligation pour l’héritier ou le donataire de payer comptant la moitié 
de la soulte ou de l’indemnité, elle propose, en outre, pour parvenir 
au résultat recherché par le Gouvernement, une disposition prévoyant 
l'octroi de plein droit, de la part du Crédit agricole, d’un prêt égal 
à ce comptant, assorti des mêmes délais, du même taux d'intérêt, 
et des mêmes conditions de remboursement anticipé en cas de vente 
ou cessation de culture personnelle. 

C’est là une sorte d’extension des prêts que le Crédit agricole 
est déjà autorisé à consentir pour accession à la propriété, dans la 
limite de 1.200.000 anciens francs, et à condition que la valeur 
immobilière foncière ne dépasse pas 12 millions d’anciens francs. 
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Notre commission a formulé l'avis suivant à l'égard de ces 
articles 7 et 7 bis: 


1° Il semble souhaitable que les délais soient accordés pour plus 

de la moitié des soultes ou indemnités, mais nous ne pouvons sous- 

crire à un crédit de la totalité, car l’attributaire qui n'aurait pas au 

- moins uñe part à verser comptant sur l’ensemble du cheptel et 

du fonds serait dans l'impossibilité de faire face à ses rembour- 
semments. 


Un exemple le démontrera plus aisément : 


. Supposons le cas d’une exploitation agricole comprenant un fonds 
d’une superficie de 23 hectares valant un chiffre moyen de 
4.000 NF l’hectare, ce qui représente une valeur totale de 92.000 NF, 
le cheptel valant environ 28.000 NF, l'attribution sera faite pour 
. une valeur totale correspondant au chiffre maximum fixé par 
l'arrêté du 7 février 1952 de 120.000 NF. 

S'i y a trois enfants cohéritiers, l’attributaire devra rembourser 
à ses copartageants une somme de 80.000 NF en dix ans, ce qui 
représente un chiffre annuel de 8.000 NF plus intérêts, soit une 

.- charge de 348 NF par hectare. A supposer que le fermage soit 
calculé sur une base de 4 quintaux l’hectare, ce qui représente- 

_rait un fermage de 92 quintaux, soit environ 3.000 NF et, par 

. conséquent, en le multipliant par trois selon la proportion habituel- 
lement admise, un produit total de moins d’un million d’anciens 
francs, il ne paraît évidemment pas possible d'imposer à l’attributaire 
une charge de cette importance et celui-ci serait gêné au départ 
dans son exploitation et courrait le plus grand risque de ne pouvoir 
faire face à l’ensemble de ses obligations, de sorte que le but recher- 
ché serait loin d’être atteint. 

Si l’indivision comportait six enfants au lieu de trois, la charge 
annuelle pour l’attributaire sur une semblable exploitation serait 
de 10.000 NF par an, plus les intérêts, soit une charge de 435 NF 
par hectare. Ces deux exemples suffisent à démontrer le danger 
d’une pareille disposition ; - 

2° Par ailleurs on constate qu’il est porté atteinte aux droits 
légitimes des cohéritiers, paralysés dans leur propre avenir familial, 
économique et social, en leur imposant ces cinq à dix années d’attente 
pour toucher leur part avec un intérêt à taux très réduit. 


Le remède apparaît possible sous deux formes : 


La première consisterait à prévoir l'octroi d’un prêt, corres- 
pondant à la part du ou des cohéritiers, payable à terme, consenti 
aux mêmes conditions, et cela : 

— soit de la part du Crédit agricole, s’il est cultivateur et s’il 
veut s’installer dans la culture ; 

— soit de ia part du Crédit foncier, du crédit hôtelier ou de tout 
autre organisme officiel approprié, s’il s’installe dans le commerce 
ou l’industrie ; mais nous pensons encore que le prêt par le Crédit 
agricole serait préférable même en ces cas, puisqu'il serait subrogé 
dans le privilège du copartageant et dans son inscription sur le fonds 
de l’exploitation, et que celui-ci suivrait le sort du prêt consenti à 
l’attributaire lui-même. Le décret du 8 juin 1959 a déjà prévu 
l'octroi d’une catégorie de prêts à des non-agriculteurs, nous le 
reverrons plus loin. 

Dans la deuxième, il s'agirait, comme l’a prévu la commission de 
la production, de l'octroi d’un prêt correspondant à la moitié de 
la soulte ou de l'indemnité par le Crédit agricole au profit de 
l’attributaire. 


Votre commission vous propose de vous rallier à cette deuxième 
formule tout en admettant que la première présente, elle aussi, 
des avantages non négligeables. 


Deux questions se posent : 


Convient-il d'étendre le bénéfice de l’article 832 aux exploita- 
_ tions dépassant les normes créées par l’artiele 832 sur l’attribution 
. préférentielle comme le prévoit le projet, ou non, selon l’amende- 
ment de la commission, sans oublier que l’article 866 s'applique, lui, 
à toute exploitation, sans limitation de valeur ; 


2° La deuxième consiste à savoir si les établissements de crédit 
rs eg avec leurs ressources actuelles, faire face à ces nouveaux 
prêts. 

La commission compétente devrait se saisir de ce problème avec 
le concours du Gouvernement, car, pour le crédit agricole, cela paraît 
difficilement réalisable financièrement en l’état actuel et, pour lui 
donner les moyens, en même temps que pour répondre à l’augmen- 
tation si utile du plafond des prêts aux jeunes, plafond qui devrait 
être porté au chiffre de 2 millions d’anciens francs au lieu de 
1.200.000, il serait indispensable, outre les bonifications d'intérêt, 
- d'accorder aux émissions des caisses de crédit agricole les mêmes 
avantages et exonérations d'impôts qu’aux emprunts d'Etat en 
faveur de bien d’autres branches de l’activité économique du pays. 

IH n’y a pas de raison, en effet, pour que les ruraux voient leurs 
emprunts limités aux dépôts de fonds et aux souscriptions des 
seuls ruraux, sous la seule exception du décret du 8 juin 1959 
(achat de maison d’habitation dans les communes de moins de 

2.000 habitants). 

3° Deux observations doivent encore retenir l’attention : 

a) Le bénéfice des délais de paiement est perdu par l’attributaire 
lorsqu’il cesse personnellement d’exploiter, sans motif légitime, 
ajoute la commission. Cette précision suffira-t-elle pour permettre 
au descendant direct au premier degré poursuivant l’exploitation 
de son auteur, dans son intérêt et souvent celui de ses frères et 
sœurs, d'être substitué à ce dernier dans les droits et obligations 
établis par ces textes ? 

Pour en être sûr, il serait prudent de le préciser, comme l’a fait 
l’article 710 du code général des impôts ; 

b) Ne conviendrait-il pas, pour ne pas revenir de nouveau plus 
tard sur l’article 832 du code civil fixant les conditions de l’attribu- 
tion préférentielle en matière d’exploitation agricole, d’en étendre 


les dispositions, au cas où aucun des enfants n’habitait avec son 
auteur au moment du décès, à celui des enfants, de profession 
agricole, qui s’engagerait à s'installer sur la ferme et à l’exploiter 
pendant quinze ans, en réservant la priorité du conjoint et de celui 
qyi habitait et exploitait le bien familial avec son auteur. 

Sans doute cet article devra-t-il être repris dans le travail d’ensem- 
ble actuellement en cours d'élaboration sur les successions mais, 
pour répondre aux nécessités du moment en matière rurale, dans 
l'esprit du texte du Gouvernement et compte tenu des diverses 
observations ci-dessus, il paraît utile d'adopter les amendements 
figurant en annexe de ce rapport, attirant votre attention sur les 
principaux objectifs poursuivis : 

1° Le premier tend à étendre le champ d’application de l’article 832 
du code civil limité depuis 1952 à une valeur de 120.000 NF, tout 
en respectant la loi du 15 janvier 1943 qui régit d’autres dispositions 
du code civil et du code général des impôts, ainsi que le caractère 
réglementaire du fond de ce texte qui nous oblige à en soumettre 
l'application à la parution d’arrêtés ministériels qui devront déter- 
miner les nouveaux critères de valeur et de superficie ; 

2° Le second tend à supprimer, des critères de l’exploitation fami- 
liale ou de bonne efficience moyenne, l’aide de un ou deux domes- 
tiques permanents, ceci d’une part dans un but social afin d’éviter 
le renvoi d’ouvriers agricoles ou leur emploi à temps incomplet, 
aggravant ainsi inutilement le problème de l'exode rural, d’autre 
part, parce que cette limitation n’a plus la même signification qu’en 
1943 par suite de la modernisation des moyens de culture ; 

3° Les autres modifications proposées ont essentiellement pour 
but de répartir ainsi les charges et avantages réciproques entre les 
copartageants : 

a) L’attributaire devrait payer comptant le quart des soultes ou 
indemnités. S’il ne peut le faire, nous l’avons vu, il ne faut pas 
qu'il s'engage dans une aventure à l'issue fatale ; 

b) Les cohéritiers devraient consentir eux aussi un crédit du 
quart. Il est normal de leur imposer cette participation au maintien 
de l'intégrité de l'exploitation familiale à laquelle leurs parents 
ont consacré le labeur de toute leur existence ; 

c) Pour la moitié qui reste, nous proposons, comme la commission 
de la production, que l’attributaire l’emprunte au crédit agricole. 


3. — Article 6 du projet. 


Nous ne pouvons que souscrire, car l’une ne va pas sans l’autre, 
à la dispense d'intérêts sur le paiement différé des droits de 
mutation, mais nous souhaitons en outre que le plafond d’exonération 
des droits de soulte et de retour prévu par l’article 710 du code 
général des impôts, ainsi que les fractionnements de droits prévus 
par cet article et les articles 1717 et suivants du code général 
des impôts ainsi que l’article 404 bis de l’annexe 3 du même code, 
soient applicables aux attributaires aëXquels est étendu le bénéfice 
de Particle 832 dans la nouvelle rédaction proposée et qu’ils soient 
élevés de 3 à 5 millions d’anciens francs. 

A l’occasion de ces mesures fiscales, votre rapporteur renouvelle 
personnellement le vœu qu’il avait déjà exprimé dans une question 
écrite tendant à ce que lexploitant agricole qui achète sa ferme 
profite, pour les terres et bâtiments, du tarif d'enregistrement 
réduit accordé au citadin, ou à lui-même d’ailleurs, pour lachat 
d'une maison d’habitation. 

>» perte fiscale serait importante, à répondu le ministre de lagri- 
culture. 

Mais, cette accession à la propriété par l'exploitant est importante 
aussi, du point de vue économique et social. 


4. — Article 9 du projet. 


La troisième section du titre II du projet propose une modification 
aux articles 848, 850 et 851-1 du code rural, lesquels traitent, dans 
le cadre du statut du fermage, de l’indemnité au preneur sortant 
pour améliorations culturales, ajoutant aux constructions, ouvrages 
et plantations, les «travaux de transformation de sol en vue de sa 
mise en culture ou d’un changement de culture ayant entraîné une 
augmentation de la valeur du terrain de plus de 25 p. 100». 

Pour ceux-ci, l'indemnité ne peut être forfaitaire et doit corres- 
pondre aux dépenses faites, à condition que les effets s’en pour- 
suivent après l’expiration du bail, et compte tenu du profit que 
Vexploitant en a tiré. 

Deux objections me semblent s'imposer à cet égard : 

1° Ce taux de 25 p. 100 n'est-il pas excessif ? Il semble ne pouvoir : 
être que très exceptionnellement atteint, et il conviendrait de le 
réduire, mais cela est du ressort de la commission de la production ; 

2° S'agissant d’une loi d'orientation, il eût semblé préférable de 
poser le principe de cette extension, sans modification immédiate 
de ce chapitre de la loi sur le statut du fermage, laquelle, nécessaire- 
ment, devra être modifiée sur de nombreux points à la suite des 
discussions des jours prochains. Sous cette réserve, et pour satis- 
faire le souci de très objective opportunité du Gouvernement et 
de la commission de la production, nous pouvons l’accepter, mais 
en stipulant l’obligation préalable de l’établissement d’un état des 
lieux et d’un avis de la commission départementale consultative 
des baux ruraux. 


5. — Article 10 bis du projet. 


C’est encore le cas de la modification proposée par la commission 
de la production à l’article 832 du code rural, à propos du titre HI 
relatif à l’aménagement foncier, mais, pour les mêmes raisons, 
il est souhaitable d’accepter le texte de la commission, permettant 
au fermier ou au métayer de faire apport de son droit au bail à 
une société d’exploitation agricole, apport déjà prévu par l’article 834 
en faveur d’une coopérative de culture, disposition qui n’a été 
suivie d’ailleurs d’aucune application. 
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6. — Article 16 du projet. 


Le titre IV touche une question de propriété qui mérite toute 
notre attention, puisqu’elle porte atteinte au droit de libre dispo- 
sition du propriétaire et permet à un tiers d'obtenir du tribunal 
l’autorisation d’exploiter un fonds inculte sans l'accord de son 
propriétaire et au préfet de poursuivre l’expropriation des terres 
qui ne seraient cultivées ni par le fermier, ni par le bailleur, 
après mise en demeure. 

Malgré la hardiesse de ce texte, je pense qu’il répond à des 
objectifs extrêmement sérieux et qu’il convient de l’approuver, 
mais il est indispensable de maintenir pour l’ensemble du titre 
la compétence de la même juridiction, qui ne peut être que le 
tribunal paritaire ou le tribunal de grande instance à l’exclusion 
du tribunal d'instance, la compétence du tribunal administratif ne 
pouvant, au contraire, être évitée pour le contrôle des actes admi- 
nistratifs que constitueront les décrets et arrêtés préfectoraux 
prévus par les articles 40 à 44. 

Nous pensons utile, en outre, de préciser selon quelle procédure 
sera établi le classement des terres incultes, de prévoir, ainsi que 
l’a proposé à juste titre M. Coste-Floret dans ce cadre, les possibilités 
de reboisement, et de supprimer l’article 44 dont le caractère 
d’inquisition administrative est au moins inopportun. Le recours 
au tribunal se suffit à lui-même. 

Nous proposons encore d’harmoniser les critères à retenir pour 
la définition de l’expioitation jugée convenable, par référence aux 
propositions de la commission de la production figurant sous les 
articles 2 bis et 4 bis. 


7. — Articles 30 à 36 du projet. 


Nous ne pouvons que nous associer à certains désirs déjà exprimés, 
en ce qui concerne le renvoi, sollicité aux titres VI et VII, pour 
tout ce qui a trait à la coopération et au crédit agricole, mais en 
modifiant les termes qui définissent. le but à poursuivre en ce 
qui concerne ce dernier, en serrant de plus près les objectifs pour- 
suivis par l’ensemble de ce projet de loi d'orientation agricole. 


8. — Application aux territoires d'outre-mer. 


M. Lenormand, député de la Nouvelle-Calédonie et des Nouvelles- 
Hébrides, a proposé un amendement prévoyant l'application des 
dispositions des articles 10 à 16 ainsi que des articles 30, 31, 32 et 33 
aux territoires d'outre-mer. Votre commission l’a, à juste raison, 
adopté à l’unanimité. 

Sous le bénéfice des observations précédentes, votre commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République vous propose d'adopter les amendements 
ci-après. 


AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 
Article 6 bis. 


Ajouter l’article 6 bis suivant : 

I — L'article 3 de l'acte dit loi du 15 janvier 1943 relative à la 
dévolution successorale des exploitations agricoles est ainsi modifié : 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris sur l'avis du direc- 
teur des services agricoles et de la chambre départementale d’agri- 
culture, fixe, pour chaque département, par région naturelle et par 
nature de cultures et d’exploitations, les maxima de superficie 
audelà desquels les héritiers d’une exploitation agricole cessent de 
bénéficier des dispositions des articles 815 et 832 du code civil. 

« Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris-après avis de l’assem- 
blée. permanente des présidents des. chambres d’agriculture et de 
l’organisation professionnelle la plus représentative, fixe le maximum 
de valeur au-delà duquel les héritiers d’une exploitation agricole 
pe mg # bénéficier des dispositions des articles 815 et 832 du 
code civil. 

«. La valeur à considérer est celle de l’ensemble de l’exploitation 
y compris les immeubles par destination définis par l’article 524 
du code civil et tous objets mobiliers nécessaires à l’habitation ou 
à l'exploitation ». 

IL. — Les arrêtés prévus au paragraphe I‘ ci-dessus devront 
être publiés avant le 1‘ octobre 1960. 

IL. — Les maxima de superficie fixés en application de l’article 4 
de la présente loi se substitueront aux maxima superficie 
résultant de l’application de l’article 3 de Pacte dit loi du 15 jan- 
vier 1943, dès la publication de l’arrêté ministériel qui les évaluera. 


Article 7. 

Rédiger ainsi l’article : 

I. — Dans l’article 832 du code civil, troisième alinéa, les mots : 

« … aidés, au besoin, par un ou deux domestiques permanents » 
sont supprimés. 

II, — Il est ajouté à l’article 832 du code civil l'alinéa suivant 
entre le troisième et le quatrième alinéa : 

« La même faculté lui sera accordée si, aucun d'eux ne remplis- 
sant ces dernières conditions, il prend l'engagement, étant de la 
profession agricole, de mettre en valeur personnellement l’exploi- 
tation pendant quinze ans du jour du décès de son auteur. Si 
plusieurs d’entre eux y prétendent, l’ordre de priorité en sera 
déterminé par décret. 

« En cas de concours et à défaut d’accord amiable, il sera procédé 
au tirage au sort entre ceux qui viendront au même rang, dans 
les conditions prévues à l’article 834 ». 

III. — L’alinéa 5 de l’article 832 du code civil est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


« S'il le requiert, lattributaire, conjoint ou héritier, pourra 

exiger de ses copartageants, pour le paiement de la moitié de la 
soulte et à condition de s'engager à mettre l’exploitation en valeur 
personnellement et à en rester propriétaire pendant au moins quinze 
ans, des délais qui ne devront pas être supérieurs à cinq ans si 
la valeur vénale de l’exploitation est supérieure à la Lo — déter- 
minée en application de l’article 6 bis de la loi n° 60- 
1960 et à dix ans si elle est inférieure à celle-ci. La a de la 
soulte dont le paiement sera ainsi différé portera intérêt au taux 
de 3 p. 100. Le surplus de la soulte devra être payé immédiatement 
par l’attributaire. La fraction de la soulte nour laquelle un délai est 
accordé deviendra immédiatement exigible en cas de vente de la 
totalité ou d’une partie de l'exploitation excédant le quart de sa 
valeur totale au moment du partage par lattributaire ou ses héri- 
tiers ; il en sera de même en cas de cessation d'exploitation ‘par 
l’attributaire ou, en cas de décès de celui-ci, par son conjoint 
ou ses héritiers qui auraient continué l’exploitation ». 


IV. — L'article 866 du code civil est ainsi modifié : 


« L’attributaire d’une exploitation agricole, donataire ou légataire 
pourra exiger de ses cohéritiers, pour le paiement de la moitié de 
l'indemnité et à condition de s'engager à mettre l'exploitation en 
valeur personnellement et à en rester propriétaire pendant au moins 
quinze ans, des délais qui ne devront pas être supérieurs à cinq ans 
si la valeur vénale de lPexploitation est supérieure à la valeur déter- 
minée en application de l’article 6 bis de la présente loi, et à dix 
ans si elle est inférieure à celle-ci. La partie de l'indemnité dont 
le paiement sera ainsi différé portera intérêt au taux de 3 p. 100. 
Le surplus de l’indemnité devra être payé immédiatement par Pattri- 
butaire. La fraction de l’indemnité pour laquelle un délai est accordé 
deviendra immédiatement exigible en cas de vente de la totalité ou 
d’une partie de l'exploitation excédant le quart de sa valeur totale 
au moment du partage par l’attributaire ou ses héritiers ; il en sera 
de même en cas de cessation d’exploitation par l’attributaire ou, en 
cas de décès de celui-ci, par son conjoint ou ses héritiers qui auraient 
continué l’exploitation ». 


Article 9. 


Après les mots: «… changement de culture », ajouter : 


. « réalisé après avis favorable de la commission consultative 
des baux ruraux visée à l’article 807 ducode rural et à la condition 
que l'état des lieux prévu par lartiele 809 du code rural ait été 
antérieurement établi. ). 


Article 16. 


L — Dans le nouveau texte p la commission de la 
production pour l'article 39 du code rural, remplacer : «tribunai 
d'instance » par « tribunal paritaire ». 

Après les mots : « … depuis plus de cinq ans », ajouter : « portés 
à l'inventaire dressé dans les conditions de l’article 40 ci-après... » 

Après les mots : « … situés au voisinage de sa propre exploitation », 
ajouter : « au cas où celle-ci est inférieure aux normes prévues par 
l’article 2 bis de la loi n° 60- du 1960 et fixées en 
application de l’article 4 bis de la loi n° 60- du 1960. » 

Au deuxième alinéa, remplacer : « tribunal d’instance » par « tri- 
bunal paritaire ». 

II. — Dans l’alinéa premier de l’artiele 40 du code rural, après les 
mots : « … dressé dans les conditions fixées par un décret en Conseil 
d'Etat », ‘ajouter : « pris après avis du comité supérieur consultatif 
d'aménagement foncier ». 

A la fin du premier alinéa, ajouter : « … ou de le reboiser ». 

Rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2: « le propriétaire peut procéder 
luimême à la mise en valeur de son fonds ou à son reboisement, 
soit par lui-même, soit dans le cadre de l'article 8 du décret n° 54-1302 
du 30 décembre 1954 ; il en reprend. ». (Le reste sans changement.) 

UI. — Dans l’article 42 du code rural, après les mots : « … décret 
en Conseil d'Etat », ajouter : « après avis du comité supérieur consul- 
tatif d'aménagement foncier ». 

IV. — A l'article 43 du code rural, retenir le texte du projet. 

V. — Supprimer l’article 44 modifié du code rural. 

VI — A l’article 45 du code rural, après les mots : « … Conseil 


d'Etat », ajouter les mots: « pris après avis du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier ». 


Article 17. 
Rédiger ainsi l'article : 


« Dans les régions rurales ne bénéficiant pas d’un développement 
économique suffisant, des décrets pris sur avis du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier, sur le rapport du ministre de 
l’agriculture » (Le reste sans changement ) 


Article 36. 

Rédiger ainsi l’article : 

« Le Gouvernement, par décret pris en Conseil d'Etat avant le 
31 décembre 1960, apportera au crédit agricole les adaptations et 
développements nécessités par les objectifs économiques et sociaux 
de la présente loi. » 

Article 87. 

Compléter ainsi l’article : 

«Les dispositions des articles 10 à 16, 30, 31, 32 et 33 de la présente 
loi sont applicables aux territoires d'outre-mer. 

« Des délibérations des assemblées territoriales fixeront, dans le 
cadre des règles fixées par les décrets visés auxdits articles, les 
modalités d’application desdites dispositions. » 
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ANNEXE N° 629 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat modifiant et complétant la 
loi du 17 décembre 1926, déjà modifiée, portant code discipli- 
naäire et pénal de la marine marchande, transmis par M. {le 
Premier ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 
(Renvoye à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont 
la teneur suit : 

Art. 1°". — Au 1° de l’article 1°" de la loi du 17 décembre 1926 
les mots « en France ou en Algérie » sont remplacés par les 
mots « en France métropolitaine ou dans un département d’Algérie 
ou d'outre-mer ». 

Art. 2. — L'article 2 de la même loi est complété par un dernier 
alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions visant les ports métropolitains s’appliquent 
également à un port d’un département d’Algérie ou d’outre-mer 
dans les cas où le navire en cause sera immatriculé dans l’un 
de ces départements. » 

Art. 3. — L'intitulé du titre III de la même loi est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Au lieu de: « Des délits et des crimes maritimes », mettre : 
« Des infractions maritimes ». 

Art. 4 — L'article 25 de la même loi est modifié ainsi qu'il 


suit : 

A Vlalinéa 1°, remplacer : « la connaissance des délits appar- 
tient », par: « la connaissance des contraventions et des délits 
appartient. ». 

A la suite dudit alinéa 1°’, ajouter : 

« Ces dispositions s’appliquent sous réserve de celles prévues 
aux articles 33 et 37 concernant les mineurs de dix-huit ans » 

Au dernier alinéa du même article : 

Au lieu de: « toute condamnation pour crime ou délit prévu 
par la présente loi. », mettre : « … toute condamnation pour crime, 
délit ou contravention prévu par la présente loi. ». 

.. Art 5. — L'’alinéa 1‘ de l’article 26 de la même loi est modifié 
comme suit : 

Au lieu de : « Les crimes et délits commis à bord sont recherchés 
et constatés. », mettre: « Les crimes, délits et contraventions 
commis à bord sont recherchés et constatés. ». 

Art. 6. — L’alinéa 1° de l’article 28 de la même loi est remplacé 
par le suivant : 

« Dès que le capitaine a connaissance d’un crime, d’un délit 
ou d’une contravention commis à bord, il procède à une enquête 
préliminaire, conformément aux dispositions du titre II du livre 1° 
du code de procédure pénale. Les circonstances du crime, du délit 
ou de la contravention et les énonciations du procès-verbal de 
l’enquête préliminaire sont mentionnées au livre de discipline ». 

L’alinéa 2 est modifié ainsi qu’il suit : 

« En cas de nécessité, le capitaine peut faire arrêter préventive- 
ment l’inculpé. S'il s’agit d’un mineur de dix-huit ans ce dernier 
devra, dans ce cas, être séparé de tous autres détenus. L’empri- 
sonnement préventif est subordonné à lobservation des règles 
prévues aux deuxième et troisième alinéas de l’article 8. L’impu- 
tation de la détention préventive sur la durée de la peine est de 
droit, sauf décision contraire de la juridiction compétente ». 

Art. 7. — A l’alinéa 1°" de l’article 30 de la même loi: 

Remplacer : « hors de France, de l'Algérie, du Maroc, de 
l’Indochine et des Antilles. », par: « … hors de la France métro- 
politaine et des départements d’Algérie et d’outre-mer… ». 

Au même alinéa : 

Remplacer : « … conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 
et 44 du code d'instruction criminelle. », par: « … conformément 
aux dispositions du titre Il du livre I°‘° du code de procédure 
pénale. ». 

Au troisième alinéa du même article : 

Ajouter à la fin de la première phrase: « Celle-ci étant subie, 
s’il s’agit d’un mineur de dix-huit ans, dans les conditions prévues 
à l’article 28, alinéa 2 » ù 

À la fin dudit troisième alinéa : 

Ajouter : « S'il s’agit d’un mineur de treize ans, il ne peut 
être incarcéré dans un établissement pénitentiaire, sauf le cas 
Pr: crime ; ie mineur de dix-huit ans doit être séparé de tous autres 

étenus ». 

Art. 8 — A l’alinéa 1° de l’article 31 de la même loi: 

Remplacer : «.. tout prévenu de crime ou délit. », par: « … tout 
prévenu de crime, délit ou contravention. ». 

Art. 9. — Le premier alinéa de l’article 33 de la même loi est 
modifié ainsi qu’il suit : 

Au lieu de: « En France, en Algérie, au Maroc, en Indochine et 
aux Antilles. », mettre: « En France métropolitaine et dans les 
départements d'Algérie et d'outre-mer ». 

Au même alinéa : 

Remplacer : « conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 
et 44 du code d'instruction criminelle. », par: « … conformément 
À dits du titre IL du livre I°° du code de procédure 

nale.… ». 


(1) Voir les n°°: Sénat, 88-154 (année 1959-1960) et in-8° 49 
(année 1959-1960). 


Les deux derniers alinéas du même article sont remplacés par 
les suivants : 

« Si les faits incriminés ne constituent qu’une faute de dis- 
cipline, l’administrateur de l'inscription maritime inflige à linté- 
ressé une peine disciplinaire ». 

« Si les faits incriminés constituent une contravention de police, 
prévue à Particle 36, l’administrateur de linscription maritime 
saisit le procureur de la République qui transmet le procès-verbal 
à l'officier du ministère public près le tribunal de police compé- 
tent. S’il s’agit d’une contravention prévue à Particle 36 bis, il 
saisit : en France métropolitaine et dans les départements d’Algérie 
le président du tribunal maritime commercial, dans les départe- 
ments d'outre-mer, le procureur de la République. 

« Dans le cas de contraventions passibles d’un emprisonnement 
supérieur à dix jours et d’une amende supérieure à 40.000 francs 
commises par des mineurs de dix-huit ans, il est procédé confor- 
ren “oué aux dispositions du 2° du dernier alinéa du présent 
article. 

« Si les faits incriminés constituent un crime ou un délit, l’admi- 
nistrateur de l'inscription maritime saisit : 

« 1° Si le délinquant est âgé de 18 ans ou plus, le procureur 
de la République pour les infractions prévues à l’article 36, ou le 
président du tribunal maritime commercial pour celles prévues à 
l’article 36 bis. Toutefois, dans les départements d’outre-mer, 
l'administrateur de l'inscription maritime saisit le procureur de la 
République dans tous les cas; 

« 2° Si le délinquant est âgé de moins de 18 ans à l’époque de 
l'infraction : le procureur de la République près le tribunal pour 
enfants de la résidence du mineur ou de sa famille. Le mineur est 
conduit devant ce magistrat aux frais de l'Etat et à la diligence 
de l’administrateur de l'inscription maritime. » 

Art. 10. — L'article 34 de la même loi est modifié ainsi qu’il suit : 

Remplacer les mots: « ..crime ou délit. », par: « crime, 
délit ou contravention... » ; 

Remplacer : « conformément aux articles 32, 33, 35 à 39, 43 et 
44 du code d'instruction criminelle. » ; par: « … conformément aux 
dispositions du titre II du livre I°" du code de procédure pénale. » 

Art. 11. — L’'alinéa 1‘ de l’article 35 de la même loi est remplacé 
par le suivant : 

« Losque le crime, le délit ou la contravention prévu à l’article 34 
a été commis hors de la France métropolitaine, des départements 
d’Algérie et d'outre-mer, l’administrateur de l'inscription maritime 
ou, à défaut, le commandant du bâtiment de guerre, adresse le dos- 
sier de l’affaire sous pli fermé et scellé, au ministre chargé de la 
marine marchande qui saisit la juridiction visée à l’alinéa 2 de 
l’article 37 ». 

L’alinéa 3 du même article est remplacé par le suivant : 

« Lorsque le crime, le délit ou la contravention prévu à l’article 34 
a été commis en France métropolitaine ou dans un département 
d'Algérie ou d’outre-mer, l’administrateur de l'inscription maritime 
saisit soit le procureur de la République, soit le président du tri- 
bunal maritime commercidl, dans les conditions prévues à 
l’article 33. » 

Art, 12. — L'article 36 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 

A l’alinéa 1°: : 

Remplacer : « .. ainsi que les délits prévus. », par: « ..ainsi 
que les délits ou contraventions prévus. ». 

A l'alinéa 2: 

Remplacer : « Pour les délits prévus par», par: « Pour les délits 
ou contraventions prévus par. ». 

a Pr — L'article 36 bis de la même loi est remplacé par le 
suivant : 

« Les contraventions ou délits prévus par les articles 39 à 43, 45, 
54 à 57, 59, 62 à 67, 80 à 87 et 87 bis sont, en France métropolitaine 
et dans les départements d’Algérie, de la connaissance des tribu- 
ee maritimes commerciaux institués par le titre IV de la présente 
oi. 

« Dans les départements d’outre-mer, ils sont de la compétence 
des tribunaux correctionnels. Les dispositions des alinéas 2 et 4 
de l’article 36 leur sont alors applicables. 

« Toutefois, les mineurs de 18 ans sont déférés aux juridictions 
pour enfants, conformément aux dispositions de l’article 33 (2°). » 

Art. 14. — A l'alinéa 1°" de l’article 36 ter de la même loi : 

Remplacer : « chargés de l'instruction des délits. », par: 
« …Chargés de l'instruction des délits ou contraventions. ». 

Aux alinéas 1°" et 3: 

Remplacer : « Code d'instruction criminelle. », par: « … Code 
de procédure pénale. ». 

Ajouter au même article l’alinéa suivant : 

« Les ordonnances rendues en exécution des dispositions qui 
précèdent sont susceptibles d’appel devant la chambre d’accusation 
par le procureur de la République, soit d'office, soit à la requête 
du directeur de l'inscription maritime ». 

Art. 15, — L'article 37 de la même loi est modifié ainsi qu’il suit : 

A l'alinéa 1°" : 

Remplacer : « … Code d'instruction criminelle. », par: «.… Code 
de procédure pénale...». 

Remplacer l'alinéa 2 par le suivant : 

« La juridiction compétente pour connaître de l’action publique 
ou de l’action civile est celle : soit de la résidence du prévenu, soit 
du port où il a été débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé, 
soit du port d’immatriculation du navire. Toutefois, s’il s’agit d’un 
mineur de 18 ans, la compétence est déterminée conformément aux 
dispositions spéciales relatives à l’enfance délinquante ». 

Art, 16. — L’intitulé du chapitre III du livre III de la même loi 
est remplacé par le suivant : 

« Infractions touchant la police intérieure du navire ». 

Art. 17. — L’intitulé du chapitre IV du livre III de la même loi 
est remplacé par le suivant : 

« Infractions concernant la police de la navigation ». 
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Art. 18. — L’article 63 de la même loi est modifié ainsi qu'il suit : 

Au troisième alinéa : è 

Remplacer : « rade ou mouillage de France ou d'Algérie. », 
par : « rade ou mouillage de la France métropolitaine ou d’un dépar- 
tement d’Algérie ou d’outre-mer ». v 

Art. 19. — L’article 86 de la même loi est remplacé par le suivant : 

« En ce qui concerne les contraventions ou délits prévus aux 
articles 80 à 85, l’administrateur de l'inscription maritime ne peut 
saisir soit le président du tribunal maritime commercial, soit le 
procureur de la République, selon les règles établies à l’article 36 bis, 
qu’au vu d’une enquête contradictoire effectuée par ses soins dans 
les conditions qui seront déterminées par un règlement d’adminis- 
tration publique ». 

Art. 20. — L'alinéa 2 de l’article 87 de la même loi est remplacé 
par le suivant : 

« Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l’article 78, sont éga- 
lement applicables aux personnes qui se trouvent sur un navire ou 
engin muni d’un permis de circulation ou d’une carte de circulation. 
Est alors considérée comme capitaine la personne qui, en fait, dirige 
le navire ou engin ». 

Art. 21. — L'article 89 de la même loi est remplacé par le suivant : 

« Un tribunal maritime commercial est institué dans les chefs- 
lieux de quartier de France métropolitaine et des départements 
d'Algérie désignés par décret. Le décret institutif fixe la circons- 
cription de juridiction du tribunal. » 

Art. 22. — La fin de l’article 90 de la même loi, à partir de « suivant 
la qualité du prévenu », est remplacée dans sa totalité par les 
dispositions suivantes : 

À Suivant la qualité du prévenu, un quatrième juge choisi comme 
suit : 

« À. — Si le prévenu est un marin breveté ou diplômé : le plus 
âgé des marins titulaires du même brevet ou diplôme ; 

« B. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé appar- 
tenant au pérsonnel du pont : le plus âgé des maîtres d’équipage ; 

« C. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé appar- 
tenant au personnel de la machine ou du service général: le plus 
+ pr à marins du personnel considéré, de grade équivalent à celui 

e maître ; 

« D. — Si le prévenu n’est pas un marin : un second inspecteur de 
la navigation et du travail maritimes. 

« Le quatrième juge prévu dans les cas À, B et C ci-dessus est 


pris parmi les marins n’ayant subi aucune condamnation et dont 


l'article matriculaire ne comporte la mention d’aucune sanction, 
présents dans le port, siège du tribunal ou, à défaut, dans les ports 
voisins. 

« Un secrétaire administratif de l'inscription maritime désigné par 
le een de l'inscription maritime, remplit les fonctions de 
greffier. » 

Art. 23. — Il est ajouté à la loi du 17 décembre 1926 un article 90-1 
ainsi conçu : 

« Si, dans une même affaire, comparaissent plusieurs prévenus 
qui sont, soit des marins titulaires de brevets ou diplômes différents, 
soit des marins brevetés ou diplômés et des marins non brevetés ni 
diplômés ou des personnes autres que des marins, le tribunal mari- 
time commercial comprend, en plus du quatrième juge désigné en 
fonction du prévenu titulaire du brevet ou diplôme le plus élevé, 
autant de juges supplémentaires qu’il est nécessaire pour tenir 
compte, en exécution des dispositions de l'article précédent, de la 
situation des autres prévenus. 

« Toutefois, au cours du délibéré et du vote sur la culpabilité et 
lors de la fixation de la peine, le quatrième juge et chacun des juges 
supplémentaires n’interviennent qu’en ce qui concerne le ou les 
prévenus à raison duquel ou desquels ils ont été nommés. » 

Art. 24. — L'article 94 de la même loi est complété par un deuxième 
alinéa ainsi conçu : 

« Un règlement d'administration publique détermine les frais qui 
peuvent être compris sous la dénomination de frais de justice pour 
l'application de la présente loi; il en établit le tarif, en règle le 
paiement et le recouvrement, fixe les conditions que doivent remplir 
les parties prenantes et, d’une façon générale, règle tout ce qui 
s’y rapporte. » 

Art. 25. — La présente loi est applicable dans les départements algé- 
riens et dans ceux de la Réunion, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Guadeloupe. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mai 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N° 630 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Sénat, interdisant certaines pra- 
tiques en matière de transactions portant sur des immeubles 
et des fonds de commerce et complétant l’article 408 du code 
pénal, transmis par M. le Premier ministre à M. le président 
de FAssemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, en première lecture, dont la teneur suit : 
Art. 1°. — Il est interdit à toute personne physique ou morale 
se livrant ou prêtant son concours à des opérations d’achat ou 
de vente, d’échange, de location ou de sous-location en nu ou 


en meublé d'immeubles, ainsi qu’à des opérations d’achat ou de 
vente de fonds de commerce ou de cession d’un cheptel agri- 
cole mort et vif de recevoir, à quelque titre que ce soit, en 
dehors des cas et conditions indiqués aux articles 2 et 3, à 
l’occasion des opérations faites par elle, des sommes d’argent, 
des effets ou des valeurs quelconques. Cette interdiction est éga- 
lement applicable aux opérations de souscription, d'achat ou de 
vente d’actions ou de parts de sociétés immobilières. 

Art. 2. — Sont exceptés de l'interdiction prévue à l'article 1° : 

1° Les versements ou remises résultant de l'application des 
articles 3, 7, 8 et 13 du décret n° 54-1123 du 10 novembre 1954 
tendant à protéger l’épargne contre certaines activités répréhensibles 
dans le domaine de la construction ; 

2° Les versements ou remises qui seraient faits à des per- 
sonnes et dans des conditions indiquées et déterminées dans un 
texte réglementaire qui tiendra compte des garanties offertes ; 

3° Les versements de loyers, charges, indemnités d’occupation, 
prestations et cautionnements effectués entre les mains d’admi- 
nistrateurs de biens, de mandataires ou de syndics de coproprié- 
tés dans des conditions indiquées et déterminées par le texte 
réglementaire prévu au 2° du présent article. 

Art. 3. — Sous réserve des dispositions du décret du 10 novembre 
1954 mentionnées à l’article 2 de la présente loi, aucune somme 
représentative de frais de recherche, de démarches ou d’entre- 
mise dm" ne peut être perçue par les personnes jindi- 
quées l'article 1° avant qu’une vente, un achat, un échange, 
une location ou sous-location ait été effectivement conclu et constaté 
par un acte écrit. 

Toutefois, lorsqu'il aura été stipulé entre les parties qu'une 
commission sera due par le bailleur ou le vendeur, même si 
l'opération est conclue sans les soins de l'intermédiaire, cette 
clause continuera à recevoir application dans les conditions qui 
seront fixées par un texte réglementaire. 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — L’alinéa 4 de l’article 408 du code pénal est remplacé par 
les deux alinéas suivants : 

« Les alinéas 2 et 3 du présent article sont applicables si 
Pabus de confiance a été commis par un courtier, un intermé- 
diaire, un conseil professionnel ou un rédacteur d’actes et a porté 
sur le prix de vente d’un immeuble ou d’un fonds de commerce, 
le prix de souscription, d’achat ou de vente d’actions ou de parts 
de sociétés immobilières, ou sur le prix de cession d’un bail lors- 
qu’une telle cession est autorisée par la loi, 

« Si l'abus de confiance prévu à l'alinéa 1° a été commis 
par un officier public ou ministériel, la peine sera celle de la 
réclusion ». 

Art. 6 et 7. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mai 1960. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 631 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat sanctionnant les infractions 
à la réglementation des fonds communs de placement, transmis 
par M. le Premier ministre, à M. le président de l’Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyé à la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l’administration générale de la 
République à défaut de constitution d’une commisison spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — Les infractions à la réglementation concernant 
l’émission et l'introduction en France de parts de fonds communs 
de placement régis par une législation étrangère seront punies d’une 
amende de 3.000 nouveaux francs à 60.000 nouveaux francs et, en 
cas de récidive, de 60.000 nouveaux francs à 600.000 nouveaux francs. 

Le tribunal pourra ordonner la publication, aux frais des condam- 
nés, du jugement de condamnation, intégralement ou par extraits, 
au Bulletin des Annonces légales obligatoires et dans les journaux 
que ledit tribunal désignera. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 mai 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N°632 : 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 393) complétant l’ordonnance 
2 4 février 1959 instituant l’épargne-crédit, par M. Cou- 

y, député. 


Mesdames, messieurs, fidèle à l'engagement qu'il avait pris à 
l'égard du Parlement en juillet dernier, le Gouvernement soumet 
à notre approbation un projet étendant le bénéfice de l’épargne- 
crédit aux candidats à l'accession à la propriété qui construisent 
leurs logements avec les prêts prévus par la législation des H. L. M. 


(1) Voir les n°*: Assemblée nationale, 134-313 et in-8° 53; Sénat, 
28-95 (année 1959-1960) et in-8° 47 (année 1959-1960). 


(1) Voir les n°*: Sénat, 3-57 (année 1959-1960) et in-8° 45 (année 
1959-1960). 
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L'ordonnance du 4 février 1959 qui a institué l’épargne-crédit en 
réservait le bénéfice aux candidats à l’accession à la propriété qui 
construisent un logement avec le bénéfice des primes à la cons- 
truction. 

En raison des facilités qu’offrent ces nouvelles dispositions, notam- 
ment pour l'obtention d’un prêt complémentaire, le Gouvernement a 
décidé, suivant en cela le vœu formellement exprimé par le Parle- 
ment, d'étendre les dispositions relatives à l’épargne-crédit aux 
bénéficiaires de la législation des H. L. M. 

Votre commission approuve pleinement cette extension. 

Les succès rencontrés par l’épargne-crédit au cours des premiers 
mois sont très prometteurs. à 

Le tableau ci-dessous indique (en anciens francs) comment se pré- 
sente la situation et fait apparaître que l’épargne-crédit s’est déve- 
loppée beaucoup plus rapidement que l’ancienne épargne-construc- 
tion : 

Caisses d'épargne ordinaires (situation au 31 décembre 1960): 
nombre de livrets d’épargne-crédit, 5.775 ; montant des sommes dépo- 
sées, 1.915.191.000. 

Caisse nationale d’épargne (situation au 15 février 1960) : nombre 
de livrets d’épargne-crédit, 5.500 ; montant des sommes déposées, 
1.700.000.000. 

Votre commission regrette cependant que la procédure d'octroi des 
prêts complémentaires prévue par le projet de loi fasse une discri- 
mination selon que les candidats construisent par l'intermédiaire de 
sociétés de crédit immobilier ou de coopératives d’'H. L. M. 

Les prêts complémentaires sont accordés directement par les 
sociétés de crédit immobilier en complément des prêts principaux 
qu’elles consentent alors que les coopératives doivent passer par 
l'intermédiaire des sociétés de crédit immobilier. 

Votre commission demande au Gouvernement d’envisager la modi- 
fication de cette procédure et souhaite qu’au cours du débat il 
dépose un amendement permettant aux sociétés coopératives de 
consentir directement à leurs membres les prêts complémentaires 
auxquels ils peuvent prétendre en vertu de l’épargne crédit. 

Sous le bénéfice de cette observation, votre commission de la 
production et des échanges vous demande à l’unanimité de bien 
vouloir adopter sans modification le projet de loi qui vous est soumis. 


ANNEXE N' 633 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960, 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 60-436 du 
7 mai 1960 modifiant le tarif des droits de douane d'importation 
applicable à l’entrée dans le territoire douanier en ce qui concerne 
certains films, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre ; par M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et 
des affaires économiques ; par M. André Malraux, ministre d'Etat 
chargé des affaires culturelles, par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances, et par M. Joseph Fontanet, secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur. — (Renvoyé à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) L 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des discussions internationales pour 
l'établissement du tarif extérieur commun de la Communauté éco- 
nomique européenne, la France a pris l'initiative de proposer 
l’exemption de droit de douane pour les films cinématographiques 
dits intermédiaires de travail, c’est-à-dire les films qui nécessitent 
encore des travaux de finition dans les laboratoires ou qui y sont 
utilisés pour des travaux de montage ou pour le tirage de copies 
d’exploitation commerciale. 

Cette proposition a été acceptée par nos partenaires du Marché 
commun et le tarif extérieur commun qui a été approuvé à Bruxelles 
le 13 février dernier par le conseil des ministres de la C.E.E. 
comporte l’exemption pour les films en cause. 

Le Gouvernement a estimé qu’il y avait intérêt à mettre cette 
franchise en vigueur immédiatement dans le cadre de nôtre tarif 
national. 

Elle lui a paru, en effet, de nature à contribuer efficacement au 
développement de nos laboratoires à un double titre: d’une part, 
en réduisant le prix de revient de la < matière première» que 
constituent en quelque sorte pour eux les films intermédiaires 
de travail et, d’autre part, en facilitant les travaux à façon (tirage 
de copiés d’exploitation) qu’ils effectuent pour le compte de pays 
étrangers à partir de tels films. 

Il y avait lieu, à cette fin, d'aménager les rubriques tarifaires 
n° 37-04, 37-06 et 3707 pour y spécialiser les films de travail. 

En outre, il est apparu opportun de mettre l’occasion à profit 
pour spécialiser également à l'intérieur de la rubrique tarifaire 
n° 37-07 les films d’une largeur de 54 mm ou plus en vue de 
tenir compte de l’évolution de la technique cinématographique 
(ces films sont nouveaux venus sur le marché) aussi bien que des 
dispositions arrêtées dans le tarif douanier commun. 

Le décret n° 60-436 du 7 mai 1960 a eu pour objet d’apporter 
au tarif des droits de douane les modifications nécessaires pour 
réaliser ces mesures. 

Il a été pris en vertu de l’article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être pré- 
sentés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale, assortis 
d’une demande de discussion d’urgence, immédiatement, si elle 


est réunie, ou dès l’ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est 
pas, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le 
projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, du 
secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté 
à l’Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-436 du 7 mai 1960 
portant modification du tarif des droits de douane d’importation 
applicable à l’entrée dans le territoire douanier en ce qui concerne 
certains films. 


ANNEXE N' 634 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 10 mai 1960.) 


PROJET DE LOI ratifiant le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 portant 
réduction provisoire de la perception des droits de. douane d'im- 
portation applicables, en régime de droit commun, en tarif mini- 
mum, à certaines pâtes à papier, présenté au nom de M. Michel 
Debré, Premier ministre ; par M. Wilfrid Baumgartner, ministre 
des finances et des affaires économiques ; par M. Jean-Marcel 
Jeanneney, ministre de l’industrie ; par M. Valéry Giscard d'Estaing, 
secrétaire d'Etat aux finances ; et par M. Joseph Fontanet, secré- 
taire d’Etat au commerce intérieur. — (Renvoyé à la commission 
de la production et des échanges à défaut de constitution d’une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, hormis celles qui sont obtenues à partir de 
chiffons ainsi que, sous certaines conditions, celles destinées à la 
fabrication des fibres artificielles ou de la cellulose régénérée de la 
viscose, les pâtes-à papier (rubrique 47-01 de la nomenclature tari- 
faire) sont affectées dans le tarif des douanes, en régime de droit 
commun et en tarif minimum, de droits inscrits ad valorem de 
20,22 ou 24 p. 100 selon le cas. 

Toutefois, dans la pratique, ces droits n'étaient perçus qu’aux 
taux réduits prévus par lés décrets n° 58-919 et n° 58-920 du 7 octobre 
1958, à savoir 6 p. 100 pour les pâtes écrues à la soude (n° 47-01 Ab) 
et 10 p. 100 pour les autres. 

En régime de Communauté économique européenne, le tarif 
comporte l’exemption. 

Celle-ci a été réalisée par le décret n° 59-1128 du 28 septembre 
1959 ; elle provient du fait que la suspension des droits inscrits 
prononcée, à titre général, par l’ordonnance du 8 juillet 1944 était 
encore en vigueur, pour les produits en cause, au 1‘ janvier 1957 
et que le traité institutif de la Communauté économique européenne 
a consolidé entre les Etats membres du Marché commun les exemp- 
tions applicables à cette date. 

Cette disparité de traitement (exemption dans un cas et, dans 
l’autre, 10 p. 100 pour 1 la majorité des pâtes à papier) était de 
nature à engendrer des détournements de trafic au bénéfice des 
autres pays membres de la Communauté économique européenne : 
les pâtes à papier originaires des pays tiers dédouanées dans l’un 
des pays de la C. E. E. dont le tarif était moins élevé que le nôtre 
pouvaient, en effet, être importées en France en exemption de 
droit, sauf application de la clause de sauvegarde prévue par 
l’article 115 du traité de Rome. 

Pour remédier à cette situation, il a paru nécessaire de réduire 
l’écart entre ces deux régimes, de façon à enlever tout intérêt aux 
détournements de trafic. : 

Or, il n’était pas possible de revenir sur l’exemption en régime 
C. E. E. puisque cette exemption résulte de l'application de larti- 
cle 14 du traité. 

Il convenait, par conséquent, de réduire les taux de perception 
en régime de droit commun et en tarif minimum, les droits du tarif 
général demeurant inchangés, puisque fixés au triple des droits 
inscrits au tarif minimum, selon la règle générale, Une telle mesure 
rejoignait, d’ailleurs, les doléances des papetiers qui trouvaient trop 
élevé le taux du droit précédemment perçu. 

Les pâtes à papier figurent à la liste G de l’annexe I du traité 
instituant la Communauté économique européenne, Les négociations 
engagées entre les partenaires du Marché commun pour fixer les 
droits afférents à ces produits dans le tarif douanier commun 
ont donné lieu à un accord signé à Rome, le 2 mars 1960. Selon cet 
accord, le tarif douanier commun de la C. E. E. comportera unifor- 
mément un droit de 6 p. 100 pour l’ensemble des pâtes de bois, 
sauf pour celles destinées à la fabrication de fibres textiles arti- 
ficielles, pour lesquelies l’exemption est prévue ; un protocole joint 
à l’accord prévoit, en outre la possibilité sur le plan national de 
suspendre l'application du droit de 6 p. 100 dans la limite d’un 
contingent. Quant aux pâtes autres que de bois, elles bénéficieront 
de l’exemption dans le tarif douanier commun de la C. E. E. 
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Compte tenu de cette situation, nous avons pensé qu'il était 
souhaitable d'adopter sans attendre le taux uniforme de 6 p. 100 
prévu par le tarif douanier commun pour l’ensemble des pâtes à 
papier, sauf pour les pâtes chimiques de conifères traitées à la 
soude et présentée écrues (pâtes pour la fabrication du papier 
kraft) pour lesquelles nous avons estimé nécessaire de prévoir la 
suspension totale de la perception du droit dans la limite d’un 
contingent d'importation afin d'éviter, sur le marché intérieur, une 
augmentation de prix résultant de la hausse des cours de la matière 
première sur le marché mondial. 

Le décret n° 60-437, du 7 mai 1960, a eu pour objet de réaliser 
ces différentes mesures. Ce décret à été pris en vertu de l’article 8 
du code des douanes. 


Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent être présen- 
tés en forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l’ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de soumettre à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie, du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l’Assemblée nationale, par le ministre des finances et des affaires 
économiques, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soute- 
nir la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-437 du 7 mai 1960 
portant réduction provisoire de la perception des droits de douane 
d'importation applicables en régime de droit commun en tarif 
minimum, à certaines pâtes à papier. 


ANNEXE N' 635 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 11 mai 1960.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat portant introduction dans les 
départements de la Martinique et de la Guyane de la loi des 21 juin 
1865-22 décembre 1888 sur les associations syndicales, transmis 
par M. le Premier ministre à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission de la production et des 
échanges à défaut de constitution d'une commission spéciale dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Article unique. — La loi des 21 juin 1865-22 décembre 1888 
modifiée sur les associations syndicales est rendue applicable dans 
les départements de la Martinique et de la Guyane. . 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 mai 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 636 


(Deuxième session ord. de 1959-1960. — Séance du 12 mai 1960.) 


PROPOPOSITION DE LOI adoptée par le Sénat modifiant l’ordon- 
nance n° 59-30 du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts 
urbains dans les grandes agglomérations, et l’ordonnance n° 59-272 
du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris, 
transmise par M. le président du Sénat à M. le président de 
l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 


Lys dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment.) 


Le Sénat a adopté en première lecture la proposition de loi dont 
la teneur suit : 


Art. 1°", — L’alinéa 3 de l’article premier de l’ordonnance n° 59-30 
du 5 janvier 1959 tendant à instituer des districts urbains dans les 
grandes agglomérations est abrogé. 


(1) Voir les numéros: Sénat, 91-156 (année 1959-1960) et in-8°, 
n° 51 (année 1959-1960). 

(2) Voir les numéros : Sénat 25, 57, 63 (année 1958-1959), 1, 160 
(année 1959-1960) et in-8° 53 (année 1959-1960). 


Art. 2. — Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet 
de loi portant création de ressources nouvelles qui seront mises à 
la disposition des districts urbains. 


Art. 3. — L’article 2 de l'ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la région de Paris est remplacé par 
le texte suivant : 

« Le district de la région de Paris a pour objet : 


« 1° L'étude des problèmes qui ressortissent soit à l'aménagement 
et à l'équipement de la partie de la région parisienne comprise dans 
sa compétence territoriale, soit à l’organisation de certains services 
publics de PEtat ou des sociétés nationalisées de distribution et 
d'équipement — pour la partie de leur activité exercée dans les 
limites territoriales du district — des collectivités participantes et 
de leurs établissements, soit au développement économique et 
social de la région composant le district ; 


« 2° La coordination des services municipaux, départementaux 
et nationaux chargés des projets sur lesquels ont porté les études ; 

« 3° La prise en charge de l’exécution des mêmes projets lorsque 
les assemblées départementales ou communales en ont ainsi déei 
sans toutefois que cette prise en charge autorise le district à se 
substituer à elles en ce qui concerne la gestion et l’entretien des 
opérations ainsi réalisées. 


« Les services techniques des collectivités auront vocation pour 
contrôler la bonne exécution des ouvrages. 

« Les projets techniques et financiers approuvés par le conseil de 
district seront soumis pour avis aux collectivités intéressées. 


« Toutes modifications proposées par les collectivités feront 
l’objet d’une nouvelle étude de la part du conseil de district. 


« Dans le cas où, après une seconde lecture, l’accord n’est pas 
réalisé sur un projet entre le conseil de district et toutes les col- 
lectivités intéressées, celui-ci sera soumis à un comité d’arbitrage 
composé d’un nombre égal de représentants du districts et de 
représentants des collectivités faisant partie de la compétence 
territoriale du district. 


« Ce comité sera présidé par le préfet de la Seine. 


« En cas de partage des vois, la voix du président sera pré- 
pondérante. 


« La décision acquise à la majorité sera exécutoire. 


« Les délais entre ces différentes opérations ainsi que la 
composition du comité d’arbitrage feront, après avis des com- 
gg compétentes du Parlement, l’objet de décrets en Conseil 

t. » 


Art, 4 — Le premier alinéa de l'article 3 de l'ordonnance 
n° 59-272 du 4 février 1959 relative à l’organisation de la région 
de Paris est complété par le texte suivant : 


« La désignation des représentants des conseil municipaux et des 
conseils généraux au conseil de district sera faite en tenant compte 
de l’importance démographique ainsi que de la composition sociale 
ou économique des communes (industrielles, commerçantes, rurales, 
résidentielles ou à extension rapide, etc.) et des départements. 

« Le bureau du conseil de district de la région de Paris com- 
prend un président et des vice-présidents. 


« Le bureau du conseil est élu pour trois années. 
« Les membres du bureau sortant sont rééligibles. 


« Le président du conseil de district représente le district dans 
les actes de la vie civile. 


« Les décisions du conseil de district seront prises à la majorité 
de ses membres. 
« Le vote par délégation est autorisé, » 


Art. 5. — L’alinéa 2 de l'article 3 de l’ordonnance n° 59-272 du 
4 février 1959 relative à l’organisation de la région de Paris est 
modifié comme suit : 

« Une commission administrative comprenant le préfet de la 
Seine, le préfet de police, les préfets des départements de Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne et Oise, le commissaire à l’urbanisme pour 
la région parisienne assure l'instruction des affaires entrant dans 
les attributions du district et dont elle est saisie soit par ses 
pe sg soit par les collectivités de la région, soit par le conseil de 

istrict. 

« Cette commission est présidée par le préfet de la Seine, qui 
assure l’exécution des délibérations du conseil. 

« Les résultats des travaux de la commission administrative sont 
communiqués au président du conseil de district, qui dresse la 
liste des affaires sur lesquelles ce conseil est appelé à délibérer ». 


Art. 6. — L’article 4 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
relative à l’organisation de la région de Paris est remplacé par le 
texte suivant : 

« Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de loi 
portant création de ressources nouvelles qui seront mises à la 
disposition du district de la région de Paris ». 

Art. 7. — L'article 5 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 est 
abrogé. 

Art. 8. — L'article 6 de l’ordonnance n° 59-272 du 4 février 1959 
mn <- à l’organisation de la région de Paris est modifié comme 
suit : 

« Un ou plusieurs décrets en Conseil d'Etat fixeront les conditions 
d'application des articles 1°" à 4 ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mai 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 
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ANNEXE 637 


(Deuxième session ord. de 1959-1960, — Séance du 13 mai 1960.) 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE tendant à modifier 
l’article 30 de la Constitution, présentée par MM. Delachenal, Lom- 
bard, Trémolet de Villers, Mignot, d’Aillières, Baudis, Jean Bénard, 
Raymond Boisdé, Bourne, Bréchard, Caillemer, Chamant, Chareyre. 
Colinet, Collomb, Crouan, Crucis, Devèze, Dixmier, Dufour, Jacques 
Féron, Fouchier, Fulchiron, Gavini, Grasset- Morel, Antoine Guitton, 
Hémain, Japiot, Jarrosson, Junot, Lacaze, Jean Lainé, Lefèvre, 
d’Ormesson, Le Roy Ladurie, Hafid Maloum, Mariotte, Moynet, 
Paquet, Pérus, Pinoteau, Poudevigne, Quinson, Roclore, Rousselot, 
Sallenave, de Sesmaisons, Sourbet, Trébosc, Turroques, Philippe 
Vayron et Weber, députés. — (Renvoyée à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de Nés géné- 
rale de la République à défaut de constitution d’une commission 
se 3 04 dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 
ment. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 29 de la Constitution prévoit que 
le Parlement est réuni en session extraordinaire à la demande du 
Premier ministre ou de la majorité des membres composant l’Assem- 
blée nationale et l’article 30 que ces sessions sont ouvertes et 
closes par décret pris par le Président de la République. 


» 


Afin de lever toute équivoque sur l'interprétation de ces textes 
et pour permettre au Parlement d’exercer son contrôle dans les 
limites prévues à l’article 29 sur l’action gouvernementale pendant 
les intersessions, nous vous soumettons la présente proposition de 
loi. Celle-ci a pour but de rendre automatique par !e Président 
de la République la convocation du Parlement si la majorité des 
membres de l’Assemblée nationale le requièrent. 


Il apparaît également opportun de fixer une date limite pour 
la convocation du Parlement en session extraordinaire, ce que le 
texte primitif de l’article 30 ne prévoyait pas. 


Aussi, pour éviter dans l’avenir que le précédent qui vient d’être 
créé puisse être invoqué par des hommes qui pourraient être 
moins soucieux de la défense des libertés républicaines, nous vous 
proposons de voter la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


Article unique. — L'article 30 de la Constitution est abrogé Il est 
remplacé par les dispositions suivantes : 


« Hors les cas où le Parlement se réunit de plein droit, le Pré- 
sident de la République doit, si les conditions prévues à l’article 29 
sont remplies, convoquer immédiatement le Parlement, par décret 
pris sous sa signature, en session extraordinaire. Celle-ci devra 
se tenir au plus tard dans les cinq jours de la date de la convo- 
et La session sera close par décret du Président de la Répu- 

que ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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